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DU DRÙ^T^V^BLIC
F R A^ îî^^é'O I S.

5 U. ITmVD VCHAP. IV. :

La France ejl um^marchîe tem*

péréepar^esLoix, -

Yv^' ^^ Chartres oblige Oe fe Jus-t

tiriér d*avoir coopéré au Sacre & Cou-
fpnnement de Louîs le 6tos ailleurs

que dans TEglife de Reims, dit qu*il

a cherché en cela rutilité commune
de TEglife &.de TErat. II y avoit

(les p,eriurba^éurs du Royaume qui

faifoitnt tous leurs efforts, ou pour
tra^nfporter ?a Couronne fur une autre

tête^,"du pour en affaiblir rautorîté.

Irs'cll: oppofé à leur mauvais deffein

pour coDf.rver i'intégriié du Royau-
me, & procmer ia paix aux Eglifes.

"Oa ne peut, oppofer à fa démarche
ni la raifbn, ni rufage, ni la Loi. Si

l'on confulte la raifon, on a dû fa-

T^mî L Partie lll, A



crer Roî celui qui étoît appelle au
trpnejar laLôj de la (uccelBçn , «Çf

qui avoit été élu depuis longtéms
par les yc&ux réunis des Evéques ôc

des Grands^ (à).

Quand ij_ y auroit eu une Loi pré-

cife , dit encore Yves de Chartres

,

il n'auroit pas été'-poffilïleldé l'exé-

cuter dans les circonftances
,

parce

que il on eût diTflFéBé lé Sacre du Roi

,

on auroit mis en péril l'Etat du

(a) Noverît SanBa Romana Ecclejla, rnvew

TÎ'ntcfnnss/EccleJiay ad quas murmuf Remen'

Jium. Clericorum pçrvenerit^ nos in conficratione

£,udôvici Régis FrancorUm nîUl nojïrum qîicem

J^ijje, fed pro communi utilitate Regni ^ Sa»

cerdotii confultè vigilajje. Etant enim quidam

Regni perîurbatores ^ qui ad hac omni fiudio,

vigilabaiït ut, aut regnum in alîam perfonam,

transferretur f
aut non 7ne,d^ocriter minueretur»

Ouod nefieret, coopérante Deo , ^ pro integri-

taîe regni ^ pro tranquillîtate Ecclejîarum,

qumtùin. potîiimus
,
prœca'nere fluduimus. Un*

de livori ofcribendum videtur aut tumori , fi

quis iiîili ac honejlœ nUioni derogety quam nt$

rations poteft redargvere, nec cmjuetudine in-

fjrdars , nec lege dar.inare* Si enim rationem

jconfulimus , jure in Regem efi conjecratus, cvi

jure hereditario regnum competehat^^ l^ qutm

rommunis conjcnjvs Epijcopçnm ^ Frocerim

jam prîdem etegerat, Yvo Garnotenlls , Epift.
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PUBLIC Tka^çoi^. Ch0p. IF. 3

Royaume & la tranquillité de l'Egli-

fe (b).

L'Abbé Suger & les autres Hifto-

rîens difent auffi qu'il étoit queflion

d'empêcher la Couronne de paffer ea

d'autres mains (c).

Or comment le Sacre peut-il pro-

duire un tel effet, s'il n'efl qu'une

vaine cérémonie qui n'ajoute rien aux
droits du Roi Couronné? On conçoic

au contraire l'effet de cette folemni-

té, Il on la regarde comme renfer-

(b) Lex jufla dehet ejje ^ pojjlbtlîsp îocê

^ temporî congruens.

,

. . Tempori opportunes

non eratt quia fi confecratio Régis differretur,

Regni Status ^ Ecclefia pax gravitsr periclh-

îaretur. Ibidem.
(c) ^jmo Doniinî iioô Ludovicus prœfatl

Régis PMlippi filius ,
quoniam in adokjcentî/i

EccleficB amicitiam lioerali defenfione promerug"

tat , pauperum ^ orphanorum canfam fuften*
î^rat , tyrannos potenti virtute perdomuerat

,

peo annuente, ad Regni fafligia^ Jicut bono'

riim VQto adfcifciturj fie inalorum ^ itnpiotwn

votiijâ machinatione tji fi'-'ri pojfst, excludïtur,

Conjulti èrgo Proceres , ^ poiijfimùm distante

vefierabili^ fapientîffÎ7no Tvom Carmîenfi Epi"

JçopOy ut ad refellendam impiomm machlnatio-

<fi£m citijfmè Aurelianos" conveniant , ejnjque
exaltationi operam date mature fejîinent, Céré-
siOnial François, Tom. i. pag, 125.
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4 Maximes DU Droit

mant une éledîon , une ratification

par le Peuple du droit héréditaire en
faveur de celui qui le réclame, une
promeile folemnelle de la Nation , de
reconnoître pour fon Roi celui qui

afpîre au trône,

Dom Martenne a publié plufieurs

Ordres uès anciens du Sacre & Cou-
ronnement des Rois de France, ti-

rés des archives de différentes Egli*

fes de ce Royaume. On voit par-

tout le ferment prêté par le Roi au

Royaume , rinterrogaiion au Peuple

j'il accepte un tel pour Ton Roî, &
les acclamations qui fervent de ré-

ponfe , la prière où on dix au Roi
qu'il eil établi aujourd'hui le Chef
&le Conduéleur du Peuple, celle qui

préfente le Couronnement comme une

éle6lion a6tuelle ^ quoique dans an

autre endroit on exhorte le Roi à

conferver le trône fur lequel il mon-
te par droit fucceiîîf (d).

Les Auteurs François ne fe boF-

r\enz p^s à dire que Je Roi feul peul

convoquer les Eiats du Royaume, Se

(d) De Antiqms E£çlcfi<z rliihus t TûfB. 3^



PUBLIC François. CS/Tf. 7/^ S'

que toute autre convocation feroic

îliicite. Ils ajourent qu^ilprefcritauiïi Erreur

les objets de délibération; quelaNa» d^-plU'

tîon repréfentée par fes Députés ne fi^^^^

peut prendre connoifTance des afFai-
f^^nçoU

res publiques du Royaume, & qu'eî- qm^afTù'

lé doit borner Ton infpeâîon aux ma- r.^nt'^^ug

tieres fur iefquelles le Roi daigne les ^J^.
^^

COnfulter.
prsfcrîre

Sans fe perdre dans l'Antiquité, les oh-

les Etats tenus à Tours après la mort ;^f{ d&

de Louis XI en 1483 prouvent fuffi- ^i'^^éra-

famment la faulTeté de cette afler- j"^/

lion. On y délibéra d'abord fur les V/iffem^

penfions accordées aux Princes& au-» lUe àe^-

très Seigneurs (e). Ui^ats.

,, Les D.ucs d'Orléans & d'Alen*

yj çon , les Comtes d'Angoulême de

„ de Danois & autres donnèrent

„ charge à TEvêque de Laon de di* X.« cof>

y^ re aux Etaîs que pour le foulage- ^'^^^^

„ ment du Peuple ils étoient prêts
fiant^par

y^ de quitter les penfions qu'ik rece- les Etats

„ voient du Roi , & que pour leurs ^* ^o?/rr

„ intérêtsparticuliers, (des Princes), ^^83-

„ ils (les Etats) ne dévoient point

„ être contraints dans leurs opinions

(e) Hiftoire de Charles VIII par Godefroy

,

Vfig^ 424 ^ JuÂv, ,
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âr Maximes du Droit

j, qu'ils dévoient donner librement,

„ & qu'ils dévoient nommer des gens

„ de bien pour le Confeil du Roi:

„ il fut traité fommairement de ce

„ point".

Le Duc de Lorraine envoya aux

Etats des Députés pour y faire dé-

cider une affaire qui Tintéreffoit per-

fonnellement.

5, Le Duc René de. Lorraine en-

„ voya aux Etats fes Députés remon-

„ trer les fervices par lui rendus à

5, la France, & particulièrement en

3, la vidloire qu'il avoit remportée

j,- près de Nancy fur Charles dernier

3, Duc de Bourgogne , - qu'il avoit

,5
pris à ce combat plufieurs grands

^, prifonniers, en tr'autres Charles fre-

,, re naturel de ce Duc, qui promet-

„ toit pour fa rançon le Comté de

j, Bourgogne; qu'à la prière du Roi
„ il l'avoît délivré gratuitement ; que

3, nonobfhant cela par l'artifice de fes

5, ennemis, il étoit tombé dans les

„ mauvaifes grâces du Roi jufques là

5,
qu'on lui avoit ôté le Duché de

„ Bar qui efl fon héritage & fon pa-

5, trimoine; qu'à préfent qu'il en a

,, demandé la reftitution , on lui a



fusïric François. Chap.lK 7

fait une réponfe qui ne lui femble

pas raiforinable, favoirque le Roî
'jj éîoit mineur, que par le« Loix il

j, ne pouvoit tranfiger, & qu'il fai-

„ bit attendre qu'il eût Tâge légiti-

5, me, & qu'il eût pris le Couver^
nement de fon Royaume: qu'il de-

_ mande donc à préfent que l'on lui

5, baille par provifion une pehfion.

„ Il leur fut répondu qu'à préfens

ils traitoient aux Etats du général

du Royaume, que quand l'on en

^j viendroit au particulier , ils au-

,, rpient égard à la demande du Duc
„ de Lorraine".

On trouve un plus grand détail

dans l'Hifloire des Etats dreflee par

un des Députés. Après la réponfe

faite *aux Envoyés du Duc de Lor-
raine, telle qu'elle vient d'être rapr

portée, le Chancelier& les Seigneurs

du Confeil s'étant retirés, les Dépu-
tés des Etats étant refiés feuls, on
indiqua l'afiemblée à l'après midi , &
il y fut réfoîu d'envoyer au Duc de
Lorraine le Préfîdent & quelques au-

tres membres des Etats. Sur le rap-

por^t qu'ils firent de l'exécution de

leur.coiiuniÛIki; on délibéîa de.n@u^

v5>

J5

5>
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t Maximes DU Droit

veau fi on , s'occxiperoit de raiFaîre

du Dnc deXprraine. On perfiHa

dans la réfolution de ne point mêler
de cueillons particulières aux affaires

graves & importantes dont on étoic

occupé (f).

Les héritiers du Comte d'/\rma-

gnac portèrent leurs plaintes aux E-
tats des cruautés & des injudices de
Louis XL Le Chancelier en ayant
demandé avis au Roi & aux Princes,

prononça qu'il feroit fait juftice au
Comte d'Armagnac & aux enfans de
Nemours, qui s'étoient adrejjés aux E*

{i) Hîs ficut ^ alîîs re/pDfifum ejl: Nunc
719' gêneralla traBare , aft ubl de parlîcularibuî

agetur , Domîni Ducis caujam in primis com^
tnsndatam hahîturos y ttim ob clarhudinem faU'
jpuînîs quo Jatus eft, tiim oh ejus digmtùtem,

firenuîtatem , £f mérita. Cancellario fcf Z)o*

mînis Confilii profe&is ex culâ folî remanjimus

,

iibi prîmum déclarâta eft Êf nuntiata congregd'

tio poji metidîem futura. . . . Nofter tim Fra*
fidens his expofitis quœfivit fi nofter orator^

quîproxîmâ orapone loqueîur Régi PrincîpihuS"

gue, prœfatam caiijam coîlaudaret, Sed vijwn

eft atque conclufum quod cimnunc gravem ma"
terîam ^ toîîus penè conventîonisprœcipuum êf
magis intentum finem traÙemus , non expédié

illi qtiaquam immifcere, verùm id pofteà ptr

epportimîtatem facere licehît , hoc etiam rohû*

rante ipftus Principis difcejju, Res igîtur, i/tf*.

^ui ad dim Regif proficiimis dilata ^.



^ublicFrançois. Chap; IF. ^

îats.^ & pour plus grande connois-

fance de rafFaire, eile fut renvo^^ée

au Confeil dulloi.

5, Les Peuples de Flandres & de

„ Brabant demandèrent aux Etats ({XXQ

,5 i-e traité de paix , dernier fait à

„ Arras, fut exécuté; qu'ils avoient

3, charge d'en faire demande lo. au

„ Roi
,
puis aux Etats , & autîi de

,, faire infiance que 1^^ Comté dé

j, Marie& autres terres fuffent refti-»

,, tués au Comte de Romont oncle

„ du Roi ; & que d'autres Terres fus-

,, fent rendues au Sieur de Crouy ".

Les Etats délibérèrent auffi fur leur

propre pouvoir pendant la minorité

du Roi.

Voilà certainement plufieurs ma-
tières relatives au Gouvernement &
à TAdminidration du Royaume. Ce
lî'efl; pas le Roi qui demande l'avis

des Etats, puiCqu'on s'adrefle à eux
dire6lement.

On a vu plus haut le mécontente*
ment de Charles IX , de ce que les

Etats qui avoient été convoqués en

15^0, fe mêloient du Gouverne-
ment , <& l'Arrêt qui fut rendu pour
l^leur défendre.

A 5



So Maximes DU DitoiT

Maïs en abandonnant tous lés faits,

'Mtre
^*^^ èmployera la réponfedont oii

réponje s'eft déjà fervi. La Natîon a bien
tirée du youlu hé pas ufer de fan droit &pas
droit im-

f^jj-g ^q qu'elle pouvoit. Elle Ta tou-

tibie de jours confervé. Elle ne peut en être

la JVa- dépouillée ni s'en dépouiller elle-mê*

iim. xne. Toutes les tentatives de Des-»

potîftne font impuiffantes à cet égard.

Ses confentemens les plus formels,

les plus multipliés lui feroient oppo-

fés fans fuccès.

A quoi ferviroit la convocation

des Etats, ii le Prince pouvoit fixer

& reflreindre à fon gré le fujet des

délibérations? II ne permettroit ja-;

mais de conférer fur l'abus qu'il fait

de fon pouvoir, & la réunion de la

Nation entière ne porteroit aucun
foulagement aux maux de la Société,

On dira fans doute que fi Ton con-^
Objec' fultele Peuple fur le. Gouvernement ^

l^nUtiphc il fsî'a toujours mécontent, & la for-/
contre tes ,.-,•' i r-

princi' me du Gouvernement changera fans

pes, pré. ceffe.

^^"J^ „ Je réponds au contraire, dit

|a"
^^^

5» Locke 5
qu'il efl: très difficile de

io^ht* îi porter le Peuple à changer la for-:

„ me de Gouvernement à laquelle il

Z --



3PUBLIC F KAUÇOIS. Chap. IF. It

5Ï efl accoutumé, & que s'il y avoit

5, dans cette forme quelques défauts

5, originaux , ou qui auroient été in-

^y troduits par le téms, ou par la cor»

5, ruption & les déréglemens du vi-

5, ce, il ne feroit pas auiïi aifé qu'on

„ poarroit croire , de l'engager à

5, vouloir remédier à ces défauts &
55 à ces défordres, quand même tout

5, le monde verroit que l'occafion

55 feroit propre & favorable. L'a-

,5 verfion que le Peuple a pour ces

5, fortes de cliangemens , à le peu

5, de difpofition qu'il a naturellement

5, à abandonner fes anciennes Confti-

55 tutions 5 ont alTez paru dans les

5, diverfes révolutions qui font arri-

5, vées en Angleterre , & dans ce

„ fiecle & dans les précédens. Mal-

,5 gré toutes les entreprifes injuftes

35 des uns , & les mécontentemens

5, juftes des autres , & après quel*

5, ques brouilleries , l'Angleterre a

„ toujours confervé la même forme

55 de Gouvernement, & a voulu que

j5 le Pouvoir Suprême fât exercé par

5, le Roi & par le Parlement félon

5, l'ancienne coutume. Et ce qu'il

„ y a de bien remarquable encore.



î2 Maxiw^es du Droit

j» c'efl que, quoique les Rois aient

5, fouvent donné de grands fajets de

„ mécontentement 6lâQ plainte, on
5, n'a jamais pu porter le Peuple à

„ abolir pour toujours la Royauté,

5, ni à tranfporterla Couronne à unp

5, autre famille (g),

„ On ne manquera pas, (c'efl en-

„ cote Locke qui parle) depropofer

„ ici cette queftion fl commune: qui

„ jugera fi le Prince, ou la Puiflan-

,5 ce Légilîuive pafTe retendue de

^, fon pouvoir & de fon autorité?

„ Des gens mal intentionnés & fé-

^, ditieus fe peuvent glifler parmi le

,, Peuple, & lui faire accroire que

„ ceux qui gouvernent, pratiquent

5, des chofes pour lefquelles ils n'ont

„ reçu nulle autorité
,
quoiqu'ils fas-

^, fent un bon ufage de leur préro-

5, gative. Je réponds que c'efl le

j. Peuple qui doit juger de cela. En
5, effet qui efl*ce qui pourra juger fî

j, Ton s'acquitte bien d'une commis-

„ fion
,
que celui qui l'a donnée , &

„ qui par la même autorité
,
par la-

„ quelle il a donné cette commiffion

,

(g) Da Gouvernement Civil, Chap, i8.



fH2tic Fsikînçois. Chap.iy', 13

j, peut défapprouver ce qu'aura fait

3, ia pcrfonne qui l'a reçue, ik ne fe

55 fervir plus d*elie , Jorlqu'elle ne fe

5, conforme pas à ce qui lui a été

„ prefcrit. S'il n'y a rien de (î rai-

,, fonnable & de fi jufle dans ks cas

,j
particuliers des hommes privés

,

5, pourquoi ne fera- 1- il pis permis

„ d'en ufer de même au regard d'u-

5, ne chofe auffi importante qu'eil le

„ falut & la félicité d'un million de

„ perfonnes , & lorfqu'il s'agit de

5, prévesii? les malheurs \ts plus dan-

. ,, gereux & les plus épouvantables,

,^ m^is des malheurs d'autant plus à

„ craindre, qu'il eft prefque impos-

5, fible d'y remédier, quand ils font

„ arrivés une fols?

,, Du refle par cette demande: qui

,5 jugera 1 on ne doit point enten-

j, dre qu'il ne peut y avoir nui Juge.

,j . €af quand' il ne s'en trouve aucun

j5 fur la terre pour terminer les dif-

,', f^rends qui font entre les hommes,
,, il* y a toujours un Juge au cieU

,, Certainement Di€a feul eil Juge de

„ droir. Mais cela n'empêche pa*

„ que chaque- homme ne puiiTe juger

,3 par foi rnéflae, d^ns le cas donc il



14 Maximes DU Drôxt

5^ s'agit ici , aufB bien que dans tous

„ les autres , & décider fi un autre

„ homme s'eft mis dans Tétat de guer^

5, re avec lui, & s'il a droit d'ap-

„ peller au Souverain Juge, comme
5, fit Jephté.

„ S'il s'élève quelque différend en-

3^ tre un Prince & quelques-uns du

„ Peuple fur un point, fur lequel les,

„ Loix ne prefcrivent rien , ou qui

^, fe trouve douteux, mais où il s'a-

,,
git de chofes de grande conféquen-

,, ce; je fuis fort porté à croire que

„ dans un cas de cette nature, le

„ différend doit être décidé par le

,, Corps du Peuple. Car dans des cau-

,, fes, qui font remifes à l'autorité

„ & à la difcrétion fage du Prince,

& dans lefquelles il efl difpenfé

d'agir conjointement avec l'aflem-

blée ordinaire des Légiflateurs , fi.

,,
quelques-uns penfent avoir reçu

„ quelque préjudice confidérabie, &
„ croient que le Prince agit d'une

„ manière contraire à leur avantage,

„ & va au delà de l'étendue de fon

^,
pouvoir ;

qui efl plus propre à en

>> j^g^^ que le Corps du Peuple, qui,

„ du commencemefit, lui a conféré

55



p tr B L yc F;R>i 1^5 o is. Chap. IF. 15

,ï' rautorîté.dom il çfl: revêtu , & (ji;i

,V pdr conféquent fait quelles bornes

,V il a mifes au pouvoir de celui en-

f^'tXQ les mains duquel il a remis lesf

^ rênes du Gouvernement. Que fl

,^ =un:Princey am touE autire, qui an-

^.ra i'admimftration dià Gouverne-

,^ ment de F Etat, refu.fe ce mrjyeii,

^y de terminer les différends : alors

5, il ne refle qu'à appeîler au ciel,.

;•, La violence
,
qui efl: exercée entre

;j des perfonnes qui n'ont nui Juge

]l<
Sodveraip & établi fur la terre, ou

•,i
celle qui ne permet point qu'on ap-

i,
pelle fur la terre à aucun juge,

j, étant proprement un état de guer-

j, re, le feul parti qu'il y a à pren-

Il dre en cette rencontre, c'eild^ap-

j,
peller au ciej ; & la partie offenfée

'^, peut juger par elle même , lors-

'„ qu'elle croit qu'il efl: à propos d'aï-

„ 1er au Ciel (h) ".

5, On pourra propofer fur cette

y, matière , ( c'efl: toujours Locke qui

parle) cette vieille queflion: qui

y
jugera fi le pouvoir exécutif a fait

,5 un bon ufage de
. fa prérogative ?

(h) Ibideni.^. rty 2,7.
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„ Je. réponds qu'il ne peut y avoir

j, de Juge fur îa terre entre le Pou-

„ voir Exécutif, qui avec une fem-

f^ blable prérogative eft fur pied , &
„ le Pouvoir Légiflatif qui dépend >.

„< au regard de fa convocation , de

;^^ la volonté du Pouvoir Exécutif;

,; qu'il n'y en peut avoir non plus,

„ entre léPouvoir Légiflatif& le Peu-

„ pie; de forte que, foit que le Pou-

j, voir Exécutifou le Pouvoir Légis»

5, îatif 5 lorfqu'il a la Suprême Puis-

3, fance eritre les mains, aie deffein

„ & entreprenne de le rendre efcla-

„ ve ëi de le détruire , le Peuple

„ n'a d'autre remède à employer en

,, cette forte de cas , aufii bien que

„ dans tous les autres dans lefquels

il n'a pointde Juge fur la terre, que
d^appelier au cie'. D'un côté k^
Condiifteujrs par de telles enire-'

prifes exercent un pouvoir que le

Peuple n'a jamais remis entre leurs;

mains, & ne peut jamais y avoir

rl^mi5 , puifqu4l n'tfl pas ppfîible

5, qull ait jam.ais confenti qu'ils le

5,
gouvtTnpirent & qu'ib dominafient

„ fur lui à fon défavantgge & àfon

5, préjudice, & fiflenc ce qu'ils n'a-

vaient

31
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z'UBLicFnANÇOis. Chap. IF. 17

voient pas droit de faire ; de Tau*

tre le Peuple n'a point de Juge fur

la terre à qui il puilTe appeiler con-

tre les injuflices de fes Conduc-
teurs. Ainii de tout cela réfulte

le droit d'appeHer au Ciel s'il s'a-

git de quelque chofe qui foit aflez

„ importance. C'efl pourquoi bien

que le i^euple par la Conftitution

du Gouvernement ne puiffe être

Juge ni avoir de pouvoir fupérieur

pour former des Arrêts en cette

rencontre , néanmoins en verta

d'une Loi, qui précède toutes les

j, Loix pofitives des hommes & qui

„ efl prédominante, il s'eil réfervé

;,, un droit qui appartient générale-

'1, ment à tous les hommes, lorfqu'il

„ n'y a point d'appel fur la terre,

„ favoir le droit d'examiner s'il a

*l, jufle fujet d*appelîer au ciel. On
j, ne peut même légitimement renon-

,5 cet à un droit fi eifentiel & fi coa*

„ fidérable, parce que perfonne ne

yy peut fe foumettre à un autre , en

,, forte qu'il lui donne la liberté de
*5, le détruire & de le rendre maiheu-

„ reux. Dieu ôc la Nature ne per-

3, mettent jamais à qui que ce

TomeL Partie IIL B

55
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5»

55

5>

35

35

35

35

35

35

35

55

35

3>

35

35

35

3'

de s'abandonner tellement foi-mê-

me
,

que de négliger fa propre
confervation , & comme nous ne
fommes point en droit de nous ôter

îa vie 5 nous ne faurions par con-
féquent avoir droit de donner à
d'autres le pouvoir de nous Tôier.

En que perfonne ne s'imagine que
ce droic & ce privilège des Peu-
ples foie une fource de perpétuels

défordres; car on ne s'en fert ja-

mais que lorfque les inconvéniens

font devenus fl grands, que le plus

grand nombre des membres de l'E-

tat en fouffre beaucoup , & fent

qu'il efh abfolument néceiTaire d'y

remédier. Les Princes Sages, qui

jers & de défordres qu'on fait fon-

ner fi haut : il ne tient qu'aux Con-
duéleurs de les éviter comme des

„ gouvernent félon les Loix-& qui

„ ont à cœur le bien public, n'ont

„ point à craindre cette forte de dan-

35

33

35

,, chofes , auxquelles effeélivement

3, ils doivent prendre garde de n'être

,.,
pas expofés (i) ".

Sidney s'efl: propofé auflî à-peu-prés

(i) Ibid. Cha^, 13. «. 10.
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les mêmes objeélîons. Donner au Peu-

ple le droit d'infpeftion fur le Gou-
vernement, c'eil le rendre Juge en fa

propre caufe. Il 'fait une première

réponfe qui fe préfente à tout le mon-
de. Laifler aux Rois le droit de gou-
verner comme ils veulent, fans que
perfonne puiffe examiner leur con-

duite, c'efl: bien plus encore les ren-

dre Juges dans leur propre caufe. Mais
il ne borne pas là fes réflexions.

,, Néanmoins je ne craindrai pas

5, de dire que proprement & natu.

„ Tellement chacun eil en droit de

,, juger de fes propres affaires; au-

,, cun n' eil ni ne peut être privé de

,, ce privilège, à moins que ce ne foie

5, de fon confentement & pour le

3, bien de la Société dans laquelle il

,, eft entré. Ce droit appartient donc

„ nécefFaîrement à un chacun en tou-

5, tes fortes de cas, excepté lorfqu'il

,, s'agit du bien de la Communauté ;

,5 en faveur de qui il s'en efl dé-

5, pouilîé. Si je me trouve attaqué

5, de la faim , de la foif, de la laffiru»

5, de, de la chaleur, du froid , ou de la

,, maladie, ce feroit une folie de me
5, dire que je ne dois pas manger,

B 2
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5, boire , me repofer, me mettre à

,, Tombre pour me rafraîchir, ou à

5, Tabri des injures du temspourm'é-

5, chauffer , ni prendre de médeci-

5j ne, parce que je ne dois pas éire

j, Juge en ma propre eau A-, On en

j^
peut dire autant parTaoport à ma

5, maifon ou à mon bienj j'en puis

„ faire ce qu'il me plait , pourvu

'99
que je ne fafîe point de préjudice

3, aux autres : mais il ne m^efb pas

5,
permJs de mettre îefeu à ma mai*

„ fon , fi ce feu peut endommager

„ celle de mon voifin. Je ne puis

„ pas bâtir des, forts fur mes Terres,

J ,, ou les mettre entre les mains d'un

5, ennemi étranger qui pourroit s'en

5, fervir pour ravager ma patrie. Je

^j
ne puis pas couper les digues de

j, la mer ou de la rivière., de peur

^3 que cela n'inonde les champs de

5, mon voiiln, parce qu'en ce cas la

55 Société, dont je fuis un des mem-

,s
bres, en recevroit du préjudice.

„ Ma terre ne m'appartient pas fim-

„ pîement & purement, mais à con«
' „ dition que je ne m'en fervirai pas

pour faire du dommage au Public,

fous la prote£lion de qui je jouis
.3-5
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55
paifiblement de tout ce que je pos*

5, fede. Mais cette Société me per-

^, met de prendre des ferviceurs &
„ de les congédier quand bon me
^^ fembîe : perfonne n'efl en droit de

,5 me prefcrire quel nombre de do«»

3, mefliques je dois avoir , ni de quel-

5, le qualité ii faut qu'ils foient, &
3 5 nui ne peut me dire fi j'en fuis bien

j^,
ou mal fervi. C'eil à moi feul

'

]^ qu'il appartient d'en juger. Bien

,', plus., l'Etat ne prend aucune con-

5, noiilance de ce qui fe paile en»

„ tr'eux & moi^ qu'eniant qu'il s'a-

5, git de m'obliger à obferver l'ac-

5, cord que j'ai fait avec eux, &à
„ ne leur pas faire ce que la Loi me
5, défend, c'eil-à-dire

,
que la Puîs-

„ fance à laquelle je me fuis fournis,

"„ exerce fur moi cette jurisdiélion,

,, qui a été établie de mon confen-

„ tement , & fous la proteûion de

,, laquelle je jouis de tous les biens

5, & de tous les agrémens de la vie^

„ qui me font plUvS avantageux que

5, ma liberté ne me l'auroit été , fi je

5 5^ me reçois réfervée toute entière.

,5 On doit auffi juger de la nature de

5, cette foumillion & de l'étendue
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„ qu'elle doit avoir
,
par les raifons

5, qui m'ont porté à me foumettre

j, zinCu La Société , dans laquelle

3, je vis, ne peut fubOfler fans Régi e-

„ mens : Tégalité avec laquelle tous

3, les hommes font nés , efl Ci par-

5, faite, qu'aucun ne voudra confen-

j,,
tir à la diminution de fa liberté,

à moins que les autrel n'en fafïent

autant de leur côté: je ne puis pas

raifonnablement prétendre qu'on

me garanti ffe du mal qu'on peut

me faire, à 'moins que je ne m'o-

blige à n'en faire à perfonne; ou
que je ne me foumette à toutes

les peines prefcrites par la Loi , fi

je ne m^acquitte pas des engage-

mens dans lefquels je fuis entré.

Mais fans faire aucun préjudice à

la Société dans laquelle j'entre, je

puis me réferver la liberté de faire

3, tout ce qui m.e plaît, par rapport

5, à tout ce qui me regarde en par-

5^ ticulier, ëi en quoi il s'agit de ma
,, coBimodité,

,, Or fi un Particulier n'efl pas fu-

5,
jet au jugement de qui que ce foit

,

„ finon à celui de la Société àlaquel-

3, le il j'efl fournis pour fa propre

^3

^»

3 9

39
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55

5>

55

33

5>

5>

55

fûrété & commodité; & que non-
obflant cette foumiffioo^ '"i garda

pourtant toujours Je droit de ré-

gler, comme bon lui femble, tou-

tes les affaires qui le regardent pu*
rement & fimpiement 5 & de faire

,, tout ce qui lui plait ]orfc]u*il ne
s'agit que de fon intérêt perfonnel

ou Ae fes commodités , il ne fe

55 peut pas que ce droit n'appartiens

,,- ne néceilairement à des Nations

5, entières. Lorfqu'ii arrive im dif«

5, férend entre Caïus & Seïus en ma-

5, tiere de droit , ni Tun ni l'autre

5, n'en peut décider: ii faut qu'ils

35 s'en rapportent à un Juge fupérieut

5, à l'un & à l'autre, non pas parce

5, qu'ihi'eft: pas à propos qu'un hom*
3, me foit juge en fa propre caufe,

„ mais parce qu'ils ont tous deux un

3, droit éga', & que Fun n'eil poinc

,, fujet à l'autre. Mais fi j'ai quel-

3, que différend avec mon valet tou-

33 chant la manière donc il me fert,

3, c'eft à moi à le décider : il faut

5, qu'il me ferve à ma mode, <& me»
33 me qu'il forte de ma maifon , fi je

55 ^^ j'^g^ à propos
,

quelque biea

3, qu'il me ferve ^ & en lui donnant
B 4
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„ fon congé
,
]e ne lui fais point de

u tort, foit que j*aie delTein de me
„ pafler de valet , ou que je croie

>, qu'un autre fera mieux mon aifai-

îV re. Je n'ai donc pas befoin de ja-

» ge, à moins que je ne fois en dif-

w férend avec mon égal : perfonne

„ ne peut être mon juge , à moins
„ que d'être mon fupérieur; & ce*

9, lui -là ne peut être mon fupérieur,

), qui ne i'efl pas de mon confente»

j, ment , & même ce ne peut être

î, que dans les chofes qui m'ont por-

„ té à confentir à cette fupériorité.

I, Ce ne peut être là le cas d'une Na-
I, tion qui n'a point d'égal à elle-mê-

„ me; el'e peut avoir des différends

„ avec d'autres Nations , & on en

„ peut remettre la décifion entre hs
„ mains de Juges qu'on choilit d'un

», commun confentement ; m.ais ce

,, n'efl pas dequoi il s'agit ici. Une
„ Nation , & furtout une Nation

„ puiffante ne peut pas fe réfoudre

it de renoncer à fes droits, auiTi fa-

„ cilement qu'un Particulier
,
qui con-

,» vaincu de fa foiblefle connoît qu'il

,y n'eft pas en état de fe défendre

*> lui-même, & pour cette raiCon n'a

,,pas
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5J

55

5»

P U B L I C F R A NÇ ï S. Chap, U\ 2-5 ,

„ pas de peins à fe féfoudre de fe

,, mettre fous la proi:e6lion d'une

puifTance plus grande que la fien*

ne. La force de h Nacion ne ré*

fide pas en la perfonne du Magi.^

firat, mais la force du Magiflrat

réfide dans celle de la Nation. La
fagefle , rindudrie , & la valeur

du Prince peut contribuer quelque

chofe à l'accroilTement de la gloi-

re & de la grandeur de la Nation,
mais e'ie a en elle-même le fonde-

,, ment & la fubflance de cette gran-

5, deur. Si le Magiftrat & le Peuple

5, étoient égaux à tous égards, com*

5, me CaÏQs .& Seius, & qu'ils fus-

,5 fent également & réciproquement

,, utiles l'un à Fautre,. perfonne ne

„ pourroit être Juge de leurs diffé*

55 rends /excepté ceux qu'ils con-

,5 viendroient de prendre pour arbi-

j, très. C'efl ce que plufieurs Na-
„ tions ont pratiqué. ....

,, Mais je ne crois pas qu'aucun

^ homme , ou aucun nombre d'hom-

„ mes, en établiffant un Magiftrar,

,, lui ait jamais dit : s'il arrive quel»

5, que différend entre vous, ou vos

„ fuccelTeurs & nous, ce fera vo-iâ
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„ ou vos faccefTeurs qui le décide»

„ ront^ (bit que ces fucceffcurs foient

5, hommes ou femmes , foie qu'ils

5, foient encore enf^ns, fous, ou vi-.

„ cieux. Bien plus je ne crains point

5, de dire que (i on avoir jamais iaic.

3, un pareil accord at'ec un Magi-

5j flrat, la lâcheté, Finfamie, & la

5, folie de cet accord fuffiroit pour

5_ le rendre nul. Mais fi on n'a ja-

j., mais entendu parler d'un fembla-

^, ble traité, ou que , fuppofé qu'il

5, y en eut jamais eu , il n'auroit ce-

^.,
pendant eu aucun effet , il fauc

53 avouer que c'eft la chofe du mon-

5, de la plus abfurde que de vouloir

yy faire accroire à tous les Peuples du

^, monde qu'ils ont fait cet accord &
^3 q^u'ils doivent i'obferven On ne

peut donc pas dépouiller un Peu-

ple de Tes droits naturels fur des

prérentions chimériques, qui n'ont

jamais eu de fondemens
,
qui n'ea

^, ont point, & -qui n'en peuvent ja-

3.5 mais avoir, à moins qu'on ne les

érabliiTe fur quelque chofe de plus

réel que ee traire ima.^inaire des

_ Peuples avec leurs MagiRrars. Ceux

^ q.iii dtabliiTenti des. Môgiftratureâ.

55

5^>

55

35
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„ & qui leur donnent tel nom, telle

» forme , & tel pouvoir qu'il leur

» plaît, font feuls capabîes déjuger

„ fi Ton en recueille le fruit que l'oa

„<^s'étoit promis en rétabliiTant. Il

„ n'appartient, qu'à ceux qui don-

» neAt l'être à une puiiTance qui ne

„ fubfiiloit pas auparavant, de juger

^ fi on l'emploie pour les rendre heu-

„ reux ou malheureux, lis n'élèvent

j, pas aux honneurs & aux dignités

„ un homme , ou un petit nombre
„ d'hommes , afin qu'eux. & leur pos-

„ terité puiflTent vivre dans l'éclat &
j, la grandeur, mais afin que la Jus-

» tice foit dueraent adminillrée, la

„ pratique de la vertu affermie de

,ç
plus en plus, & que rien ne foit

„ capable de troubler le repos public^

30 Tout homme raifonnable ne croi»

» ra pas qu'on puifTe venir à- bouc

„ de toutes ces chofes
, qui font fî

5, contraires , à la Société , fi ceux-

^ qui renverfent eux-mêmes les Loix ,

„ ont le privilège d'être Juges en

„ leur propre caufe , &. qu'ils ne

^ foient obligés de fe foumeure ait

jj jugement de perfonne. Si Caligu-

j^ la,- Néron,, Yueiwus^. û.omiuea|,
E6.
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5, ou Héliagabale n'avoient été fii^,

„ jets au jugement de perfonne, ils

„ auroient achevé de ruiner tout

j, l'Empire, Si on avoitlaii^éàDurs-

5, tus, à Evenus III, à Dardanus &
j, à quelques autres Rois d'Ecofle

,

„ le jugement des différends qu'ils

„ eurent avee la Noblefîe & le Peu-

j, pie, ils auroient fans doute. évité

5, les châtimens qu'ils fouffrirent, 6c

5, auroient ruiné la Nation, comrae^

3, c'étoit bien leur deflein.

„ On fui vit une autre méthode:

35 la fureur de ces Princes fut caufe

5, de leur perte; on en mit de meil-

5, leurs à leur place, & leurs fucces-

„ feurs profitant de leurs exemples

55
pouvoient éviter Técueil où ils a-

3j voient fait naufrage. Si on avoit

5,
permis à Edouard II Roi d'Angle-

5j terre, à Gaveflon & aux Spencers

„ fes favoris 5 à Richard II & à Tré-

5, filian & Vere d'être juges en leur

55
propre caufe, eux qui avoient dé-

,5 ja maflacré les plus illuflres d'en-

^5 tre les Nobles, n'auroient pas man-

55
que de perfifler & de réuffir dans

j, le pernicieux deffein qu'ils avoient

gj d'e^^ierminer le refte de la>Nobles*
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„ fe, d'aflervir la Natiaa , de chan-

5, ger la forme du Gouvernemenc,

,j & d'établir la Tyrannie à la place

„ de la Monarchie mixte. Mais nos

,, Ancêtres prirent de meilleures me-

„ fures: comme ils avoienc éprouva

5, à leurs dépens à combien demal-

„ heurs les vices & la folie desPrin-

,, ces expofent les Peuples , ils fà*

5j voient mieux que perfonne quels

„ remèdes il falloit y apporter , &
5, quel étoit le tems le plus convena-

5, ble pour les mettre en ufage: ils

5, favoient que lorfque le Gouverne-

„ ment étoit tout-à-fait corrompu,

5, cette corruption produifoit'de iî

„ funeftes effets qu'il falloit néces-

„ fairement que la Nation pérît, à

5, moins qu'on ne réformât les abus

,, exceffifs, qu'on ne ramenât le Gou-

,, vernemenc à fon premier princi-

,j pe, ou que l'on n'en changeât la

„ forme. Telle étant la fituation où

5, ils fe trouvoient , il leur étoit auffi

^j aifé déjuger fi on devoit faire ren-

,, trer dans le devoir le Gouverneor

„ qui avoit introduit cette corrup-

,, tion, Il on devoit ledépofer, en

j, cas qu'il ne voulût pas fe ranger

B7
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„ à la rai Ton, ou fouffrir qu'il lesruî-

,5 nâc eux& feurpoflérité, qu'il m'efl

^, aifé de juger (i je dois congédier

,5 mon valet , lorfque je fais qu'il a

^, envie de m'empoifonner ou de me
„ maflacrer, <& qu'il ne lui fera pas

„ difficile de venir à bout de fondes-

55 fein, ou le retenir à mon fervice,

„ jufqu'à ce qu'il ait exécuté fon

5, pernicieux projet.

j5 Le confentement de tout le gen-

j, re humain confirme il bien cette

55 vérité
,,

que nous ne connoilTons

„ point de Gouvernement donc on

j, n'ait fou vent changé la forme, ou

55 qu'on n'ait ramené à la pureté de

jj fa première inflitution , en rejet-

5, tant les familles ou les perfonnes

55 qui ont abufé de l'autorité qu'on

5,. leur a confiée» Les Peuples qui

^ 3^, n'ont pas eu affez de fageffe & de

55 vertu pour faire ceci, lorfqu'il

3., étoit nécellaire , ont été bientôt:

j, détruits , témoins les Goths enEf«

j5 pagne &c.

5, Les Nations qui font plus géné-

35 reufes, qui fonc plus de cas de la

5j liberté, (& qui connoiilent- mieux

jj^ les moyens dont il faut fe ferwr
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,r pour fe conferver un bien (î pré-

„ cieux , croient que c*efl: fort peu

M de chofe que de detuire le Tyran ,

„ à moins qu^bn ne déiruife auffi I3

n tyrannie, Eiies font tous leurs ef-

,, forts pour faire que l'ouvrage foit

„ parfait, foit en changeant entié-

,, rement la forme du Gouvernement
„ ou en le ramenant à fon premier

„ principe, après avoir réformé les

„ abus qui s*y étoient glilTés, & en

„ étabiiiFant de 11 bonnes Loix qu'eî-

„ les puiiTcnt en affermir rintégriié 5.

„ lorfqu^on l'a réformé. On a fi fou-

„ vent fuivi cette Maxime chez tou-

,, tes les Nations, tant anciennes

„ que modernes, des actions defquels

„ les nous fommes informés, comme
„ il paroit par les exemples précé-

„ dens^ & par plufieurs autres qu'on

„ pourroit alléguer, Çi cette vérité

„ n'étoit pas claire d'elle-^même, qu'il

„ n'y a aucune de ces Nations dont
„ l'Hiltoire ne puiiTe nous en four-

5^ nir plufieurs preuves, & qu'ikn'y

a point aujourd'hui, de Magiilra-

ture qui ne foit redevable de fon

inftitution à un jugement de cette

nature. De iort^ t^u'il faut néce^

5>

>»
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» fairement que tous les Rois , Prin-

j, ces ou Magiilracs avouent que leur

,j droit efl fondé fur cesa6les du Peu-

„ pie, ou qu^ils demeurent d'accord

„ qu'ils n'en ont aucun ,•& cela étant,

P) il faudra qu'ils laiiïent les Peuples

jj,
dans la jouilTance de la liberté ori-

„ ginaire qu'ils ont d'établir telles

„ Magiflratures qu'il leur plait, fans

„ être obligés de choifir pour Magi-

„ ftrat une certaine perfonne ou fa-

„ mille plutôt qu'une autre (k)".

Gyqùus Suivant Grotius (1) les Etats d'un

Royaume ne font en certains endroits

que comme ungrandConfeildu Roi,
par le moyen duquel les plaintes du
Peuple, que les Miniflres de fon Con-
feii privé lui cachent fouvent, par-

viennent à fes oreilles. Il ordonne
enfuite ce qu'il juge à propos. En
d'autres pays ces aitemblées du Corps
du Peuple ont droit de connoîiredes

aftions mêm.es du Prince , & de faire

des Loix , auxquelles il efc tenu de fe

foumettre.

(k) Difcours fur le Gouvernement, Tam,

4.fe^. 41.

(1) Droit de la Guerre & de la Paij, Liv»

j. Ciap. 3. |. 10. n. 3..
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Il e(l fans doute bien extraordinai-

re d'entendre affirnijer le Conreil pri-

v:é du Roi aux affembiées de la Na- Réfuta-

tion. Le Confeil privé du Prince eft ^^^^ ^'
.^

compole de Magillrats qu*ii a choifi
^^

librement pour lui donner leur avis.

C'ed la Nation au contraire qui a mis

le Roi fur le trône pour fon propre

avantage. Elle a eu droit de lui pres-

crire les règles de fon Gouvernement,
Comment ne pourroit-elle pasexami-
.ner s'il les obferve exactement?

Pour qu'elle fut réduite au" rang

â'un fimplé Confeil plus nombreux
que le Confeil ordinaire, il faadroit

qu'elle fe fûi aind dégradée elle-mê-

me par une convention expreiTe, lors

de la fondation de la Monarchie,
Alors même elle pourroii s'aiTeaibler

pour changer une forme de Gouver-
nement Çi contraire à fon honneur &
à fon intérêc.

,i
,
PuiFendorf a déprifé encore plus

\ts Etats Généraux do Royaume,
„ En certains endroits, comme par

» exemple dans la Chine, le Roi
„ d'ailleurs abfblu,étab;ic un Confeil

„ ou un Sénat , fans l'approbation

^ duquel il déclare lui-même que fes
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^ ordonoances ne feront point vala^

blés. Les membres d*un tel Sénat
ne font fans contredit que de fim-'

pies Confeillers, établis pour exa-

miner les Ordonnances du Roi, &
pour rejetter celles qu'ils trouve-

ront défavantageufes à TEtat, non
par une autorité propre, mais par
un pouvoir emprunté du Roi mê-
me, qui a voulu par là le lier les

mains, <ie peur que par impruden-
ce, ou à la follicitation des flat-

teurs , il ne prit , fans y penfer,

de fauiles mefures , & afin de pou-
voir éluder parce moyen des foili-

citations importunes , en faifant

femblant d'accorder une chofe qu'il

fait bien que fon Confeil révoque-
ra. Mais lorfque le Roi veut ab-

foiument une chofe , & qu'il ne
trouve pas fuffifantes les raifons

qu'a le Confeil de la défaprouver;

le Confeil ne peut plus après cela

s'y oppofer; car on nepréfumepas^
que le Roi en établilfant une telle

^ffemblée, ait voulu fe dépouiller

lui-même par un aéle irrévocable

de fon pouvoir abfolu , & faire

dépendre d'une condition i'obéis-

»

»

»

n
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„ fance pure & limpîe , qu'il avoit

„ droit d'exiger de fes Sujets. Ain-

„ fi ce Confeil eft fenfé n'avoir qu'ii-

^ ne autorité empruntée du Roi mê-

„ me, qui peut la limiter toutes Iqs

^ fois que bon lui femble, quoiqu'il

„ ne doive en venir là que pour de

„ très fortes raifons. îl peut arriver

jj,
néanmoins qu'un tel Confeil ayant

„ été volontairement établi par un

„ Prince, fes fucceiTeurs folent te-

„ nus de ne point Fabolir, & de ne

„ pas faire certaines chofes fans fon

jp approbation
,
parce qu'on îe leur

j, a fait promettre avec ferment, lors-

„ qu'ils font montés fur îe trône,

y, Mais hors ce cas là, le Roi n'en

3, eft pas moins abfolu, furtout s'il

j, a le pouvoir d'abolir ce Confeil

J9 quand il voudra , car comme nous

„ l'avons déjà dit, le pouvoir abfoki

„ ne confifle pas à faire tout à fa fan-

„ taifie, ou par caprice ^ ou par un
„ mouvement aveugle ; mais à ne fui-

„ vre que fes propres lumières dans

„ l'adminiflration des affaires publi-

„ ques ; ce qui n'eft nullement in-

^ compatible avec la néceifité d'é-

» couler les bonnes raifons que les
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» Sujets peuvent aiîéguer, & de fe

s, rendre à de juftes repréfentations.

j, Ainfi quoique le Confeil d'Etat

5, n'impofe au Roi aucune obligation

59 par lui-même & par une autorité

» propre, à laquelle le Roi foit fou-

^ mis, il donne lieu à une obliga-

j, tion , entant qu'il met devant les

yeux du Prince la manière dont il

doit s'acquitter de fon devoir dans

l'aiFâire préfente. ..." (m).

Erreur „ Il en ell abfolument de même

f ^%' « ( félon Puftendorf ) des Affemblées

fur h » Générales des Etats du Royaume.

même » Elles ne font autre chofe que lé

Sujei.
,, Grand Confeil du Roi établi pouf

„ l'informer des plaintes du Peuple,

99
que les membres du Confeil privé

^ lui cachent fouvent , & le Roi a

„ toujours ici la Jiberté de pronon-

„ cer fouverainement, Ôc d'avoir tel

jg égard qu'il jugera à propos, aux

,^
reprénentarions de ce?^ Aiîemblées.

„ Hobbes remarque auffi avçc rai fon

„ qu'à moins que le Roi ne foit plus

„ Souverain, & que FEiat n'ait deux

^ Chefs, ces fortes d'AiFernblLes ne

(m) Droit de la Nature & des Gens, Liv.»

7. Chap. 6. S u.
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„ peuvent délibérer que fur les af»

,, faires, qui y fonc propofées par le

„ Roi; les Députés du Peuple, qui

V, les compofent, n'ayant pu recevoir

„ des inflruclions que pour des cho*

35 fes contenues dans les lettres cir*-

J5 cul lires, par lerquelles le Roi les

j, a convoqués. L'aiiembléedôitaus-

j, il être dilToute, dés que le Roi a

5, déclaré qu'il n'y a plus d'affaire à

,, examiner pour Theure. Cela n'em-

5, pêche pourtant pas, à mon avis,

5,
que rAflérnblée ne puiiTe- faire des

,, repréfentations refpedtueafes &de
très humbles remontrances au Roi,

„ en forme de prières '.

L'Auteur va encore plus loin. 11

convient que raucorité eil véritable-

ment limitée, lorfque les Sujets on£
jflipulé du Roi en le couroiiEant, que
fi dans certaines matières il pronon-
çoit quelque chofe de fon chef &
fans le confentement des Etats, Tes

Ordonnances feroient nulles & fans

force. Mais dans ce cas même il veut
que ce foit au Roi à convoquer TAs-
femblée & à la difîbudre. Autrement

. il ne feroit qu'un Roi en peinture,
"& le Chef d'un Etat irrégulier. Si

j>
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les Députés font eux-mêmes des pro-

pofitions , les délibérations de l'As-

fembîée tirent toute leur force de la

ratification du Roi. La feule diffé-

rence de TAfTemblée de la Nation &
du Confeil d'Etat confîfte en ce que
n'ayant i'one & l'autre que le droit

de repréfentation, le Roi peut rejet-

ter les raifcns des derniers, & non
pas celles des premiers.

Avec de tels principes on ne trou-

vera pas grande différence entre le

Concile particulier de cinq ou Hx E-
vêques & le Concile Général qui re-

préfente TEglife univerfelle ; le Pape
ne fera pas plus gêné par Tunque par.

Tautre. Toutes ces idées fortant de

la fauife Maxime que le Roi eil Roi
pour lui

5
qu'il a en cette qualité des

droits qui lui font perfonnels , dont
il peut ufer pour fon intérêt propre^
qu'on fe rappelle que c'eil le Peuple
qui s'eil: donné un Chef, qui a choifi

la forme de Gouvernement, qui peut
la changer quand fon intérêt l'exige-

ra
5
que la Loi Soux-eraine efl le faluc

de l'Etat; & ces difcours ne feront

plus d'imprefîion.

Que le Peuple s'aiTemble, qu'il exa-
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mîne la conduite du Prince ; qu'il l'o-

blige à fe conformer aux Loix fon-

damentales; il n'y aura pas pour cela

deux Chefs. Il y en aura un , adreint

à remplir le devoir de fa qualité , à
fubordonner fon pouvoir au bien pu-
bîic.

Que dans le cas où la Souveraineté

efl vraiment limitée, où le Prince ne
peut rien Ilatuer fans le confentement
de r AiTemblée , ce foit à lui à la con-
voquer ou à la diffoudre félon fon

bon plaiflr; que fans cela il ne feroit

Roi qu'en peinture; à qui le perfua-

dera-t-on? jamais il ne réunira le Peu-
ple. Il prononcera feuî fur les points

qui n'ont pas été laiiTés à fa difcré-

tion , & fera exécuter cette Loi in-

jufte & irréguliere par une violence

fous laquelle les Particuliers feront

forcés de plier.

„ Le pouvoir d'aflembler & de dis-

„ foudre les Parlemens n'appartient

5,
pas absolument aux Rois. Ils peu-

5, vent convoquer un Parlement , s'il

55 eft befoin 5 dans un tems auquel la

,, Loi ne les oblige pas de le faire;

ils font, pour ainfi dire, en fen-

tinelle, ils doivent obferver avec
5»
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„ beaucoup de vigilance les mouve-
5, mens de l'ennemi , & avertir de

„ fes approches; mais fi la fentineile

„ s'endorc
,

qu'elle néglige fon de-

„ voir j ou qu'elle tâche rnalicieufe-

„ ment de trahir la ville, ceux qui,

5, font intérelîes dans fa conferv^>-

5, tion, peuvent & font en droit de

3, fe fervir de tout autre moyen pour

55 découvrir le danger qui les miena-

5, ce ,& pour s'en garentir. L'igno*

j5 rance , l'incapacLcé , ia nég'igen-

j5 ce, ou la débauche du Roi efl un

„ grand malheur pour la Nation, &
5, lorfqu'iî eil méchant, c'efl encore

55
pis ; mais ce mal n'efl pas fans re*-

55 mede. On en peut trouver , &.

5j fouvent on en a trouvé d'efficaces

j,
pour ]ts plus grands vices. Les

3j derniers Rois de France de la Race

5, de Méroué & de Pépin attirèrent:

^,
plufieurs malheurs fur Je Royau-

5, me , mais on trouva moyen d'em

5,
prévenir la ruine. Edouard & Ri-

55 chard féconds Rois d'Angleterre

5j ne relîembloient pas m.al à ces Rois

5, fainéans , <& nous favons ce que

5, l'on fut obligé de faire^ pour pré-

55 ferv^r la Nation d'une ruine qui

55 fem.
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53 fembloit inévitable. II ne s 'agis-

,i foie pas alors de favoir qui étoic

5, en droit d'affembîer le Parlement,

5, mais d'empêcher J'Etat de périr.

„ 11 eft certain que c'éioit aux Con«

,, fuis ou aux autres principaux Ma-
'„ giflrats de Rome d'affembîer & de

,, congédier le Sénat: m.aislorfqu'An-

„ nibal étoit aux portes de la ville,

5, ou que les Romains fe trouvoient

5, dans quelqu'autre danger preffant,

>jj,
qui ne les menaçoit pas moins que

5, d'une entière deflruétion , fi ces

5, Magiftrats avoient été yvres, in-

3, fenlés , ou qu'ils euiîent été ga*

„ gnés par Ténnemi, il n'y a point

3, de perfonne raifonnable qui puilîe

3, s'imaginer qu'en eut dû alors s'ar-

5, rêter à des formalités. Dans ces

jj occafjons chaque Particulier efl

yi Magiflrat , & celui qui s'apperçoit

jy le premier du danger & qui fait

5, le moyen de le prévenir , efl en

„ droit de convoquer l'affemblée du

5, Sénat ou du Peuple. Le Peuple

5, feroic toujours difpofé àfuivrecen

,, homme, & le fuivroit infaillible-

„ ment; tout de même que les Ro-
,. Diains fui virent Brutus & Valerius.

To me L Partis IIL C



42 Maximes du DroTt

contre Tarquin , ou Horatlus &
Valerius contre les Décemvirs ; &
quiconque agiroit autrement , fe-

roit fans contredit auflî fou que
les Court!fan s des deux Rois d'Ef-

pagne. Le premier de ces Rois,
Pliilippe III , étant indifpofé un
jour qu'il faifoit fort froid , on ap-

porta dans fa chambre un bralîer

de charbon qu'on mit fi proche
de lui

,
qu'il en fut cruellement

brûlé. Un des Grands ,
qui étoic

préfent, dit à celui qui étoit pro-

che de lai: le Roife brûle; celui»

là lui répondit que cela étoit vrai

,

mais que le Page, qui avoit la char-

ge d'apporter & d*ôter ce brafier,

n'y étoit pas; 6i avant qu'on le;

pût trouver, les jambes & le vi--

fage de fa Majefté furent tellemenfi

brûlés ,
que cela lui caufa une E-

réfipele dont il mourut. Peu s'eni

fallut que Philippe IV n'eût le mê*^

me fort : ce Piince étant à la chaf^'

fe, fut furpris d'une violente tem-j

pête mêlée de pluie & de grêle,
'

& aucun de (es CourtifaBS n'ofant,

prendre la libené de lui prêter fon|

55 manteau, ce Monarque fut fi mouil-

55

55

55 ,

55

55

55

5'

55

55

5»

5»

55

55

55

55

55

5Î

35

55

55

55

55

55

35

55

55

5»

5)



PUBLIC François. Chap, IF. 45

„ lé, avant qu'on pût trouver Toffi-

„ cier qui portoit le lien ,
qu'il fe

„ vit attaqué d'un rhume qui lui cau«

„ fa une fièvre très dangereufe. Si

„ les Rois prennent plaifir aux fuites

„ de cette régularité , ils peuvent la

5, faire obferver dans leur famille;

5, mais les Nations , dont le princi-

„ pal foin doit être de fe mettre en

„ fâreté , agiroient en ftupides «& en

„ bêtes , Ci elles aimoient mieux fe

laiiTer ruiner que de s'écarter de
ces formalités (n) ".

5, Le Roi ne peut avoir ce pou-
voir, à moins qu'il ne lui foit don-
né, car originairement tout hom-

„ me efl libre, & la même puiiFaiîce

,, qui a élevé le Roi fur le trône, lui

„ donne tout ce qui appartient à la

,, dignité de Roi. Ce n'eil: donc pas

,, un pouvoir qui foit attaché à la

5, perfonne, mais qui lui eft donné

„ par commifTion, & quiconque re-

„ çoit ce pouvoir, en doit rendre

5, compte à ceux qui le lui ont don-

^, né&c."
„ C'efl en vain que les Parremens

(n) Difcours fur le Gouvernement, Tom,
4 /fiS. 38.

C 2

55

9>
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5^

5Î

5, s'alTemblent , s'il ne leur eft pas

5, permis de continuer leurs féances

„ jufques à ce qu'ils aient achevé

3, les affaires pour lefquelles ils fe font

5, affcmblés, & il feroit ridicule de
leur donner pouvoir de s'alTembler,

s'il ne leur étoit pas permis de de-

meurer affemblés jufqu'à l'entière

5, expédition des ajffaires. Car com-

5, me dit Grotius: Qui àatfinem^àat

3, meâïa adjînem necejjaria. La feule

5, raifon pour laquelle les Parlemens

„ s'allerïiblent 5 c'efl pour travailler

5, à l'avancement du bien public; &
55 c'efl en vertu de la Loi qu'ils s'as-

,, femblent pour cette fin. On ne

3, doit donc pas les diflbudre avant

55 qu'ils aient fait ce pour quoi ils font

5, ailemblés. Ce fut pour cela même
5, que le premier & principal Chef

5, .d'accufation de crime d'Etat qu'on

5j allégua contre Tréfilian fut qu'il

5, avoic déclaré que les Rois pou-

55 voient dlilcudre les Parlemens fe«

5, Ion leur bon plaiiîr &c.
"

L'Auteur du fonge Du Vergîer
fondent avec raifon que le Roi ne
reçoit aucun nouveau pouvoir par
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Tondlion que lui donne une perfonne
Eccléfiaftique (o).

Mais pourquoi le Roi fe fait-il donc
facrer? Cette cérémonie ne peut pas

être inutile, & n'avoir abfolumer>c

aucun effet. Voici la réponfe à cet-

te queflion.

„ Et à ce qui ell allégué que Tonc-

5, tion du Roi ne peut pas être pour

,, néant faite ne en vain: jaçoit ce

,, que elle ne donne aucun pouvoir

„ en la temporalité , elle a aucuns

,, vertus & effets.

,., Premièrement après Tonélion le

y, Roi efl: tenu en plus grand honneur

5., & révérence de fon Peuple. Et

^, premièrement au Couronnement du
„ Roi on fait grand joie & grand

^, folemnité , <& aufli le Roi efl plus

„ amé de fes Sujets : & auffi le Cou-

55 ronnement & l'onèlion du Roi fe

„ peut faire , afi^n que îa grand ma-

„ gnificence du Roi foit montrée, &
3, que il en foit plus craint de fes Sa-

5,
jets & de fes voilins : comme le

,5 Roi Affuerus fit un graiid convoi

^, de Seigneurs & de Peuple pour

(o) Lk\ I. C/w^. 75, 76.

c 3
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5, moîîtfer fa très grand puifTance &
3, fes grands richeflles, ôc la gloire

5j de fon Royaume , comme il eft

yy écrit Heikcï primo Capitulo,

Si Tonélion ne confère aucun pou»

voir
,
peut-on dire la môme chofe du

Couronnement ?

L*Auteur le foutient , & raifonne

ainfl:

5, Toute Seigneurie Royale s'y eft

5, introduite de Ordonnance divine

5, ou humaine, & cela nous appert

5, aflez fw libro Regmn, auquel nous

j, avons que Dieu ordonna la Sei-

„ gneurie Royale par Samuel, &
^, montra quel devoit être le droit

„ d'un Roi. De l'ordonnance hu»

5, maine appert tant au nouvel qu'an

,5 viel Teflament , que en pîufîeurs

,, Hiiloires, par lefquelles il appert

„ comment plufieurs Rois furent par

j, la volonté des hommes faits. Et

5, qui voudra favoir quel pouvoir un
„ Roi a fur la temporalité , & quand^

,, il prend ; il doit confidérer pre-

„ miérement ëc enquérir fe c'efl cho-

„ fe poÛible, comment ce Royaume
„ fut dès le commencement ordon-

,^ né & inflitué , & fe telle ordon
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^ nance ou inflitution première peut

,5 être trouvée , elle doit être gar-

j^ dée; fî elle ne peut être trouvée

,, ne n'efl mémoire comment ce

„ Royaume fut premièrement éta-

„ bli , en ce cas l'on doit garder la

„ coutume qui a été gardée pour tant

„ de tems qu'il n^eft mémoire du con-

,5 traire , cette coutume doit être

,, gardée, mais qu*elle foit raifonna-

„ ble & qu'elle ne foit pas contre

la Loi divine. Se par aucune ad-

venture , Ton ne fait quelle cou-

tume y a été gardée : ou le pre-

„ mier Roi mourut avant que telle

^, conilitution ou Ordonnance enfui

„ faite; adoncques le Roi qui vien-

,, droit par fucceffion devroit garder

,, ce qui feroit plus raifonoable ôc

j, plus proufitable au bien commun
„ & à toute la chofe publique'*.

L'Auteur ajoute qu'un Roi eil or»

donné & établi en trois manieras ^
lo. par la volonté & ordonnance du
Peuple , ou par Tautorité d'un Sou-
verain qui a plufieurs Peuples fous

lui, ou par jufle guerre.

„ Se en la première manière eft

„ un Roi établi , c'eft affavoir gar

C 4



48 Maximes DIT DRaîx

5, h vouîenté du peuple, ainfî que

3, en la voulenté du Peuple ell or-

„ donné que les Rois viennent par

,,, fuccefîion ou par éledion , aiifTi

j, eft-il à la voulenté du Peuple de
difpofer & ordonner que les Rois
qui viennent par fucceiïion , Ôc

5»

5, l'un meurt, que l'autre fuccede,.

„ & ait pleine Seigneurie du Royau-

3 5
me fans Couronnement ou quel-

5, conque autre folemnité: on peut

5, dirpofer & ordonner que ce plaia

„ povoir il doit recevoir feulement

55 parfon Couronnement, ou en re-

5, ccvant aucune autre folemnité &
,, efl la raifon toute claire. Car.

j, chacun quant il baille fa chofe^

„ peut mettre telle Loi ou condition

,, qu'il lui plait. Aufli un Peuple

„ quand il fait de nouvel un Roi fur

„ foi & foumet les perfonnes & les

5, biens à lui comme Souverain , il

^P peut mettre Loi ou condition , mais

5, qu'elle foit raifonnable, & ordon-

3, ner que chacun Roi, qui fera leur

„ Seigneur par fucceffion , ait tan-

,.,
tôt Ôi. fans autre folemnité atten-

,, dre,piaiae piiiiTance en la tempo-
(', raiicé.
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5, Et par cette même rai Ton po-.

vonî-nous dire en la féconde &
en la tierce manière de ordonner

Se établir Roi, que fe ung Empe-
reur ou Roi fait autre Roi ii peut

mettre telle Loi ou condition com-
me ii lui plait , c'ell aflavoir qu'il

reçoive pleine puiflance avant fon

Couronnement & en fon Coa^
ronnement, & auiïiavant le Cou-
ronnement peut être donnée
pleine puifTance en la temporvalité.

Ec fe le Roi en c^ cas prent po-

voir en la temporalité en fon Cou-
ronnement, ce n'eil pas par verta

de Couronnement , mais efl par

force de convenant & de l'ordon-

nance de celui qui le Royaiime
premièrement ordonna & établir.

Et ainli il ne prend aucun povoir

de celui qui le couronne , foie

Clerc ou Lai, mais de celui feule-

ment qui le Royaume première-

ment ordonna & établit. Et fi

vous me demandez de quoi fer c le

Couronnement à celui cas, quant:

il a plein povoir avant fon Cou

-

,,. ronnement, je vous répons, corn-

„ me autrefois ai dit q fil e'I cou-

5,- ronaé pourplusgrantfolemnicé', &:
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j, qti'il foie plus craint y honouré &
„ amé". (p)

Cette réponfe efl manifeflement
trop foible, & laiiTe fubfifter Tob-
je6lion dans toute fa force. Il efl:

vrai que le Sacre & leCotironnement
font une pure cérémonie pleinement
inutile , & qui ne produit aucun ef*

fec. On auroit pu fans doute con»
venir ou qu'il n'y auroit point de
Couronnement, ou qu'avant cette cé«

rémonie le nouveau Roi gouverne^

roit. Mais tout annonce qu'on a

fait la convention contraire, & qu'on-

a attaché au Couronnement , au moins
dans la règle ordinaire, la prife de
polTefîion du Trône , le confentement

du Peuple à fe foumettre auGouver*
Bernent d'un tel Prince

,
qui deve-

lîoit Roi ou par éle6lion , ou par
fucceifion.

Au Couronnement de Jacques M
Roi d'Angleterre l'Archevêque de-

Cantorbery s'étant levé de fachaife,,

dit à tout les afîiftans & au Peuple.

„ Je vous préfente ici le Roi Jac-

,,. ques comme héritier légitime?

;y de ce Royaume, d je vous de*'

.(g) Ibiâmr ^ap'- 77> 7S^.
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n mande û vous ,. qui êtes à prefent

IV aflemblés, êtes venus ici pour lui

>, faire hommage & fi vous i'accep»

t» tez volontiers.

yy Delà cet Archevêque étant ac-

9) compagne du Grand Garde ûqb

,, Sceaux , du Grand Chambellan
,

„ du Grand Connétable,& du Grand
M Maréchal, alla du côté du midi

,

„ de l'occident & du nord, 6c répé-

>. ta à tous les trois endroits les me*
4* mes paroles. Le Roi relia, eu

„ attendant, debout auprès de fon

I) fauteuil, mais il fe tournoie tou-

,» jours du côté où ces paroles étoienc

„ prononcées. Le Peuple témoigna
„ à chaque proclamation fa grande
,, joie & fon contentement par Tes

,, acclam.ations, & par ces cris: Dieu

}, conjerve le Roi, (q)
Peu après TArchevêque prononça

la prière fuivante:

„ Dieu tout-puiflant 5 vous qui

,, êtes le Créateur de toutes chofes,

„ le Roi des Roi?, le Seigneur des

» Seigneurs , nous vous prions qu'il

„ vous pl^ife exaucer cette notre

(q) Cérémonial diplomatique' ds RouiTwr,

Tom.i.pag, 4(58 ^ faiv,

C 6
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„ très humble prière, & de verfer

»» largement votre bénédiclion far

„ votre Serviteur que nous avons
» fait notre Roi en votre faint nom

,, Le Sermon étant fini, le Roi fe

M découvrit, & TArchevêque lui de-

M manda s'il étoitprêt de faire le fer-

M. ment que Tes PrédéceiTeurs a voient

,, fait. Et lorsque le Roi eût répon-

,5 du: oui ; FArchevêque pourfuivit,.

,, s'il proraettoit 6c juroic qu'il vou-

„ loit conferver au Peuple d'Angle-

,f terre fes coutumes, privilèges &
„ Loix; s'il vouloit régner comme
5, Sqs PrédéceiTeurs confcientieux

„ avoientfait; <& fi particulièrement

„ il vouloit lailTer jouir les Eccléfias»

î, tiques de leurs us & privilèges,

„ que Saint Edouard leur avoit don-

„ nés en conformité des Loix de

„ Dieu <& des Coutumes du Royaume.
„. Le Roi répondit: je promets de le

„ faire. L'Archevêque demanda s'il

„, vouloit vivre dans une bonne &
3,. convenable paix avec- l'Eglife ,;

„ avec les Eccîéfîàftiques, & avec:

,, le: Peuple. Le Roi répondit en»

,,, core:. je le veux faire,. L!Archs?-
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^ vêque demanda derechef: voulez^

^ vous faire de votre mieux pour

^ maintenir robfervation des Loix y

^ & voulez-vous adminiflrer la Juflii-

^ ce partout ? Le Roi ayant encore
. répondu: Oui, je le veux faire

^

* rÂrchevêque pourfuivit ; voulez-

,,
vous défendre les judes coutumes

^ & privilèges des Communes, ainfl

„ appellées, & les conferver à j'hon-

^ neur de Dieu, autant qu'il dépen-

„ dra de vous? Le Roi répondit!

^ oui je le promets*'.

Dans une des prières rArchevê-
que dit au Roi: ,, confervez pour l'a-

^, venir cette place de votre dignité

5, Royale,qui vous appartient par droit

,,d'héritage&en conformité desLoix".

Après le Couronnement le Roi reçut

Je ferment de fidélité de l'Archevê-

que& de tous les Grands du Royaume.
Ainfl la première folemnité du Cou'

ronnement en Angleterre comme en
France, c'eft de demander au Peuple
s'il accepte pour Roi celui qui va re-

cevoir la Couronne. Les prières an-

noncent qu'il tient fon autorité du
chef du Peuple, quoiqu'on y dife en

même, tems qu'il monte furletrôuç-

C 7^



14 Maximes du Droit

par fucceffion. Ce n'eft qu'après

avoir prêté ferment qu*il reçoit i^-

couronne & l'hommage de fesSujets.

On perfuadera difficilement à des

gens fenfés qu'une cérémonie ainfj

établie uniformément dans presque

tous les pays fe termine à une vaine

pompe, fans avoir aucun motif rai-

fonnable.

L'ancienne formule du ferment
des Rois d'Angleterre étoit àpeupré§^
femblable à celle qu'on vient de ra?

,

porter. Voici celui qui fut prêté pajrr

les deux Edouards en 1308 & 1327.

„ Sire, volez-vous graunter& gar-

5, der, & par votre ferment conÛT^^

„ mer au Peuple d'Engleterre le^-

^ Loix & les Coutumes à eux graua»-

^ tées par les antiens Rois d'Engle-

^ terre vos Prédécefleurs droitures-;

„ & dévots à Dieu,, & nommément
» les Loix, les coutumes& lesfran»^

x> chifes grauntés au Clergie 6c au Poe»

„ pie par le glorieux Roi Saint Ed-
» ward votre prédécefFeur.

^ Jeo les grante & promette^

^ Sire, garderez-vous à Dieu &
^ Saint Églife <& au Cler,^é & au'

„ Peuple pars & accord en Dieu en»-

»., tierement félon votre pœi?:
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„ Jeo les garderai.

» Sire, fréerez-vous faire en tous

„ vas jugemens ovele& droit, jus-

4, tice & difcrétion, en mife'ricordç

j^ & vérité à votre poer?

„ Jeo le frai.

„ Sire^ graunte vous à tenir &
^ garder les Loix & les cutumes ,

» droicureles, lesquelles la commu-
^ nauté de votre Royaume aura eslû

,

„ & les défendrez & afForterez, à
^ rhonur de Dieu, à votre poer?

^ Jeo \qs graunte & promette (r).

Il réfulte d'un a6te de 1429 que
jusques à ce que le Roi d'Angleterre,

eût été couronné , on avoit nommé
un protedeur 6c défenfeur du Royau-
me.

Il y efl: dit que le Roi ayant pris,

Ibrs de fon Couronnement la protec-

tion &. la dëfenfe du Ro,yaume^& de
TEglife, 6c s'y étant obligé par fer*

ment on a délibéré dans îe Parlement

que cette fon6î:ion de Prote6leur &
de Défenfeur devoit ceiTer depuis le

Couronnement , en laifTant fubiîiler

celui de principal Confeiller du Roi..

, (ï) Adi Rymer, Tom. r, ^m» 4. pag, ii^i

7!m* 2.^ar^ t. pag» 1172».
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Le Duc de Gloceflre, qui avok
été honoré de Proteéleur & Défen-
feur, conjointement avec le Duc de
Bedfort fon frère, acquiesce à la dé-

cilîon , fans entendre par là obliger

]e Duc de Bedfort à fuivre fon exem-
ple (s).

Cétoit la Minorité de Henry VI

(s) Q^uîa tamen prœfatus Domînus nojlsr

Rex Jexto die novemhris ^ anno prœfenti ^ pr»'

îe&ionem ^ defenfionem Regni ^ Ecclefiœ

•pmdiBorum in coronatione fuâ fufcepit ^ atqus

ad eadem Ecclefiam [^ regnum protegendum cf
defendendum in diBd fud corpnations Sacramen»

îum praflitit corpor^ale. '

Pro £0 etiam quod , avifc^mento dîligenti ^
âeliheratione maîiirâ hahitis inter Dominos Spî^

ritiiales ^ Temporales in prœfentî' Parlamtnto

exîftentes y utrùm di£ium no^nen PnteBoris ^
DefenforiSi ex çaujâ prcsdiBâ^ cejjare deheret

mené ? auditîsque (j* intellcBîs mnnullis no-

tahîlibus rationibus [^ allegatioîdbus in hic

parte faStis , tandem videbatw: prœfatis Dominîs
Spiritîialihus ^ Temporalîbus quod diSium no-

mtn ProteStoris ^ Defenforîs à tempore coro-

nationis prœUBœt ex caiijîs prœdiciis , fpecia*

liter cejfare deberet. :.

Nomine tamsn prmcipalîs ConfJîarîî di&'i

Domini nojîri Régis prœfatis Ducibus, ^ eo-

runi alteri y quandiii eidem Domiîio Re^ni pîà-

cuerit juxtà formam^ effe^iuui aBi Q LittSs

rarmn Patenthin prœdiBarwn ^ in cmnibus fem i

^ftfaivo. Ibid» T.om. 4. paît. 4. pag. 15 li.
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âge feulement de neuf mois
,

qui

avoic obligé de choifir un ProLe6leur

& un D'éfenfeur du Royaume. Le
jeune Prince avoic été proclamé Roi
à Londres le 9 Novembre 1422. aus-

fitôt après Ja more defonpere. Lors-

qu'il fut couronné le 6 Novembre
1429. il n*avoit encore que huit ans,

& il n'étoic pas plus capable de pren-

dre les rênes du Royaume. Mais par

cela feul qu'il étoit couronné, il étoic

entré en pofTeflion de TAutorité

Royale, Elfe devoit être exercée en
Ton nom avec le fecours de Confeils

qui fuppléaifent àlafoiblefTede l'âge.

Tant il eft vrai qu'on a toujours re-

gardé le Sacre 6c Couronnement
omme la prife de poiîefîion du Trô-
oé, & du pouvoir qui y efl attaché.

„ Eudes 29^ Roi de France, fils

de Robert L dit le Fort & d'Ade.
laïde fille de l'Empereur Louis le

Débonnaire, fut élu & couronné
à Compiegne par Gauthier ou Vau-
tier Archevêque de Sens au mois
de Janvier 887 ,

quoique Com-
piegne ne fût pas de fa Métropo-

: le, mais de celle de Rheim?,

W Nous ne trouvons pas qu'Eudes.
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»

»

»

»

P9

ait été facFé ,
quoiqu'il ait porté

le titre de Roi, ôc que l'hifloire

nous marque qu'il a été couronné

comme tel. Mais il ne faut pas

s'en étonner, puisqu'il ne fut cou-

ronné que pour un tems, c'ell-à-

dire pendant la minorité de Char-

les le Simple & qu'il ne gouverna

la France que comme Tuteur de ce

Monarque.

„ L'ufage étoit alors que les Ré-

gens prenoient le titre de Rois dan;

leurs Chartes 6c les dattoient de;

années de leur règne , & que le

Rois mêmes ne prenoient le titrr

de Rois & ne dattoient de leur re

gne que du jour de leur Couronne
ment & de leur Sacre; ce qui n'ai

rivoit que lorsqu'ils étdient parvç

nus à une pleine majorité , à moi
que les Rois leurs pères agiiTant

leur Autorité Souveraine ne les eu?

fent fait couronner pendant la vi

de leurs Majeflés, oun'euflent ôi

donné en mourant qu'ils fufler

couronnés le plutôt que faire j

pourroic, & fans attendre qu'i

fuflent majeurs ; ou qu'enfin 1

Grands duRoyaume ne fuppléaflei
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, a ce défaut , en faifant couronner

,
le jeune Prince , à quelque âge

,
qu'il pût avoir. Cet ufage de cou*

,
ronnerRois ces Régens, a duré jus-

,
ques dans le douzième fiecle au

> rapport de quelques Auteurs, non
, feulement en France , mais même
, dans TEmpire de Conflantinople ,

,
où Jean de Briennefut couronné

, Roi, étant Régent de l'Kmpire de

,
Conflantinopîe pendant la minori-

,
té de TEmpereur Baudouin de

,
Courtenai en 1229 , lorsque les

, Princes François étoient maîtres

, de rEmpire d'Orient" (t).

„ Après la mort de Louis & de

, Carlomàn, il y eût un interrègne

, d*un an. Le Royaume dévoit appar-

»
tenir à Charles le Simple , frère poll-

,
hume de ces deux Princes, mais

,
comme Charles n'avoit alors que

>
cinq ans, & que les Normands

,
ennemis de la France, faifoient de

,

grands troubles dans le Royaume,
,
l'abbé Hugues ouEudes fon Tuteur,

y crut qu'il falloit un Prince brave

(t) Menin , HîJÏQÎre Chronologique du Sa-

H è? Couronnement des Rois,, pag. 54.
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» & puiiTant pour les repoufler^c'efl

» pourquoi il appella en France Char-

„ les le Gros Roi de Lombardie, de
j» Germanie,& Empereur d*Occidenc,

» & coulin de Louis & de Carlo*
s» man.

5, Charles dit le Gras ou le Gros 28e.
»» Roi de France & Empereur d'Oc*

»» cident, fut couronné & facré poui

f> la première fois comme Roi de

»» Lombardie à Milan par TArchevê^
» que dudit lieu Fan 8oO,

5, Pour la féconde à Rome corn-

„ me Empereur d Occident par U

„ Pape Adrien IK l'an 88 r.

55 On ne voit pas que Charles le

>» Gros ait été facré ni couronne

,r comme Roi de France , aulîî le

.» plus habiles Hiftoriens ne Toni-il

a regardé que comme Tuteur 5c Ré
j» gent pendant la minorité de Char

,> les le Simple, & ne l'ont pas conr

j, pris dans le nombre de nos Rois<

j, du nom de Charles, Il s'acquitt

5» d'abord avec beaucoup de condui

,> te & de fuccès de la Régence
„ mais il dégénéra (î fort, peu après

„, & fon efprit devint fi foible, qu

,., fes Sujets l'abandonnèrent, & q^u'o
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,'fut obligé de le chafler à caufe de

,
fes lâches artifices & de fon peu

, de bonne foi. Ce qui arriv^a au

, mois de Janvier de l'année faivan-

» te 887 5 de façon qu'il mourut pau-

, vre, & félon quelques-uns empoi*

» fonné, où même étranglé dans un

, village delà Soûabe, au mois de

, Janvier de Tannée fuivante 888.

, Il fut le dernier des Rois de Fran-

, ce qui ait polTédé l'Empire, les

Allemands l'ayant chaffe , & élu en

, fa place Arnoul fils bâtard de fon

, frère Carloman" (v).

:
On va voir cependant combien

?ette règle étoit encore douteufe.

I „ Aux Etats alTemblés alors en 1483

I,
après la mort de Louis XI. il y

[ eût de grandes difputes fur le pou-

^ voir des Etats pendant la minorité

^ du Roi ; les uns foutenanr que

II,

tQute l'autorité refidoit en eux,
[ & qu'ils ne dévoient point ufer de

\
prières & de fupplications , mais
de commandemens & d'ordonnan-

ces, au moins jiisquss à ce que le

\f
Confeil, qui devoit être nommé

l'par les Eiats, fût établi. D'autres

(v) ibidem, f^/^. 52. .
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» difoient qu€ de droit la difpofition

„ de TEtac & le Gouvernement du
„ Royaume appartenoient auxPrinceî

» du Sang comme Tuteurs légitimes,,

„ & qu'à la rigueur le confentement

V des Etats n'y étoit requis quepoui;

i> la levée des impofitions.

„ Ils réfolurent que le Roi étant

proche de puberté & de très bon
efprit , tout fe devoit faire fous:

fon nom & commandement > qm
dans les Lettres de Juflice & dt
grâce qui feront accordées, il parle*

roit lui-même , 6i qu'ils n'enten*

doient pas néanmoins qu'il pût

donner ni conclure çhofe impor-

tante fans la plus grande & meil*

leure partie du Confeil.

» Le Chancelier leur expliquant U
êeilns les volontés .du Roi , leut

dit: Rex jiixtà veftras délibération

ncs prohat &? confirmât , ^ nunc erlï

gît ^ confiituit fuûm certum ^ im
dubïtatum confiîîum^ voîens nihîlo'

întnùs probos vlros , fient petii/îis

4, ex corpore Statuum relîqms Confiîn

^ aggreg^ri, Cuî quidsm Confilîo vu!

,5 £j inteUîgh daîani fore poteftaîen

» flatuendi c? prcecipïendi quacumqm

»

99

»

»



i
r TT 3

1

1 c F R A N ç OIS. Cliâp, IF. 63

ai Reipublicœ uîîiltatem mderînt

exp^dire , firvatâ îamen femper ei

^^ jubcndî i§ fuo nomme cun^ta faciendi

n: dignîtate. Demùm in reliquis mater îis

' ex vejiro costufollertes Ê? experti viri

fumentur ,
qui cum prœfato Conjîlia

^ provideant, atqiw commodum^ fa'
» Inhrem finem imponant'* (x).
* On peut juger par là lî la faîfîne

'légale étoit alors univerlellement re-

conue. On délibère dans les Etats en

1483. ^i le Royaume ne devoit pas

être gouverné en leur nom , ou s'il

dévoie l'être en celui àts Princes du
Sang. Si Ton confent que tout fe

falTe fous le nom \& commandement
du Hoi, c'eîl uniquement parce qu'il

ed proche de puberté & de très bon
efprit; ce neil encore que fous la

condition qu'il ne pourra rien conclu-

re d'important fans l'avis de la plus

grande partie du Confeil Le Chan-
celier n'eil point fcandalifé d'une
telle délibération. Il accorde que
tout fera fait par l'avis du Confeil,

pourvu que le Roi parle en fan nom.

Cx) Hidoires de Charles VIII par Godefioi
^ag, 42c.



54 . Maximes DU Droit

A propos du Sacre de nos Rois,

de la queilion qu'on y fait au Peuple

s^il accepte un tel pour fon Roi, &
des réflexions adulatoires des Moder-
nes fur cette claufe , Basnage fait

l'obfervation fuivante.

w Le Sacre de Louis XIV. fut fait

» par TEvêque de SoiiTons premier

«9 fuffragant de Reims , dont TAr-

,5 chevêque étoit mort. On obfer'

„ va les cérémonies accoutumées eu

„ pareille occafion, on maria le Roi

„ avec fon Royaume, en lui mettant

„ un anneau au quatrième doigt de

» la main droite , au lieu que dansi

55 les- mariages ordinaires on préfère

5, la main gauche.. L'article leplus:

„ important de cette pompeufe ceré-

„ monie, & qui "mérite quelque at-

,5 tention, eft la demande qu'on €t

„ aux afîîdans. Car après que FE-^

„ vêque officiant eût exigé du Roi
55 le ferment & la promeiîe de main

„ tenir les droits canoniques des

,5 Eglifes, de faire des Loix judes,

55 & de défendre fon Peuple comme
,5 un bon Prince y eft obligé , les

„ Evéques de Laon ôi de Beauvais

» Pairs du Royaume , fe tournant

ver
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„ vers la Nobîefle & le Peuple, leur

I

5, demandèrent s'ils avoient pour a*

,,
gréable le Roi qu'on leur préfen"

„ toit. Cette demande étoit un res-

I

„ te, ou plutôt une trace de la li-

j, berté que les Peuples s'étoient re-

j, fervée , d'élire ou de rejcetter la

,,. perfonne qu'on leur préfentoic pour

j, être leur Roi , mais qWq commen-
I

j,
çoit à déplaire dès le temsdeHen*

„ ri IV. M. de Thou , Evêque de

35 Chartres, qui facra ce Prince, fe

5, crut ob'igé d'en faire l'apologie,-

3, & par un renverfement du iem

^, qu'elle préfente naturellement à

j^ l'efprit , il foutint qu'au lieu d'être

„ une preuve de l'acceptation volon-

j, taire des Peuples, elle devoit ati

„ contraire eçre regardée comme un,

99 engagement à l'obéilTance due aux.

I, Rois, & fondée fur le Droit Di^

„ vin. On fut moins fcrupuleux an

3, Sacre de Louis XIII
,
parce qu'il

,,^ n*avoit que neuf ans; ôc pendant

„ la minorité de Louis XIV, quel-

^j'ques Théologiens célèbres eurent
j-,' foin de répandre ces anciennes Ma-
,, ^iimes dans des Ecrits publies , de

,, peur qu'on n'en perdît la mémoî-
Tome L Partie]IL D
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„ re; c'efl pourquoi on fuîvit l'ufâ-

^,
ge dans la céréDicnie de fon Sacre,

',, Mais- on trouva cette çlaufe d'au-

„ tant plus dangereufe
,
que Brads-

5, haw Préfident de la Chambre qui

„ avoit jugé Charles Roi d'Angle*

55 terre, en conclut, non feulement

55 que l'acceptation d*un Souverain,

55 mais mem.e fcn éle6lion dépendoic

55 du corps de la Nation , & qu'il y
55 avoit un contrat réciproque & re-

55 jatif entre le Peuple & le RoL
55 C'efl pourquoi la Cour ne voulut

55 point que cette demande fût in-

^5 ferée dans la Relation qui fut im-

5,
primée fous fes yeux. Cela a jet-

5, té les Hiiloriens dans rincertitu*

5, de: car les uns, profitant de ce

\y fîlence 5 nient le fait ; les autres

,5 fe font difpenfé d'en parler par la

3, crainte de déplaire; enfuite on ai

„ pouffé la fubtilité jufqu'à foutenif

5, que le Sacre des Rois n'étoit qu'u--

ne cérémonie inutile 5 afin d'en^

pouvoir tirer cette conféquence,

,, que tout ce qui s'y difoit tant au

55 Roi qu'au Peuple 5 n'avoit aucune

55 influence fur le droit (y). :J

.Cy) Annales des P/ovrnces- Uiiies, ^nnéc

1654 ?'v5-i.

19
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1\ ell d'autant plus extraordinaire ijeIs-^

qu'on veuille par une baffe flatterie toin

dénaturer cette claufe , qu'elle eil fournît

ufitée dans les Sacres & les Couron- ?;t?'!/^

nemens de tous les pays. Onpeutcon-- pies de

fulcer le Couronnement de Maximi- Souve^

lien I. Roi des Romains en i486 (z).- '^^«| /^«

Il fut élu en cette qualité le 14. Fé-
^plJj^g^

vrier à Francfort & couronné à Aix- ont exi-

Îa-Chapelle le 9. Avril. gé le

Après des Litanies, l'Archevêque i^^^J"^

de Cologne demanda au Roi s'il vou- ^l^^l^g

loit défendre la Foi Catiiolique, pro- 5- gage

teger les Eglifes
,

gouverner fon àe ftxé-

Royaume avec Juilice, en conferver S"'p^,

Jes biens & les droits , être le protec- trat^sl*

teur des veuves & des orphelins , & ciaU

^

rendre au Pape i'obéifiance qui lui

étoit due. Le Roi le promit avec
-ferment {a),

(z) Hîftoria ele&isnîs S* coronatioins Md"
xmUiajii I. Marquardus, Freherus rerum Ger-
inanicarum Scriprores. Tom. 3. pag. 23.

(a) Litanîd finitâ srexit fe Rex; ^ Domi'
nus Archkpijcopus Colonîenjîs flans antè âîta-

re- , hahgns baculum pqftoraleîn m manu Juâ ,

interrogavît à Rege fex , punSla Jequentia, Vis

faLélam fidem cathoiicis viris tradîtam tene-

re , & opibus jutlis fervare ? Rejpondît Rsx
^

voio. ColQîîienfis: Vis Sanctis Ecclei^is Eccls-

D 2
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Après qu'il eut prêté ce ferment,

rArchevêque de Cologne debout de-

vant Tauiei , demanda aux Princes , au
Clergé & au Peuple qui éi oient pré-

fens, s'ils vouloient fe foumeitre à

lin tel Hoi, & lui obéir, à quoi tout

le monde répondit affirmativement

par des acclamations (b).

lîarumque Minîftrîs .fixieli^ cfTe tutor & defen-

for? kefpondit Rex , volo» Dbmînus Coionitn*

fis: Vis Regnum tibi à Deo con<:fcffum fecun-

dùiiî JLiftitiam praedecelTorum tuorum regerc,

,& efHcaciter defendere ? Refpondit Rtx: vo-

lo. Epifcopus Çolonienfis: Vis jura Regni &
Imperii confervare, bonaque ejurdem injiîfîè

difperfa recuperare, & fidelîEeî in iifus Regni
à. Imperii dtfpenfar.e? Refpondit Rex: volo.

Epifcopus Çolonienfis : Vis pauperum & divi-

tiiui, vîduarum & orphanorum asqiius elTe ju-

dex, & pias defen for? Refpondit Rex: volo,

Mpifcopus Çolonienfis: Vis Sanctifïîino in Chris».

to Patri, & Domino Romano Pontifiei , &
Sanélae Romanœ Ecclefî® fubjeélionem debi-

tam & fidem reverenter exhibera ?

Quibtis di&is Rex per Archiepifcqpos Moguiim

ilnenftm'^ Treverenfem duQus efi ad ^linre^

^ pofitis duobus digiîis ?nanûs fuœ dextrce fu*

pir altare dîxit: volo. Et in quantuin .divmo

fultus adjutorio , & précibus Fidelium Cbris-

tianorum adjutus valuero, omnia pr^smiOa fi-

deliter adimplebo ; fie me Deus auju.vet &
OEines Sand;i ejus

(b) J-Joc faùo per Archiepifcopos prœdiSos

^nducshatur iuriim unis akan , fcf Duminns
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Après avoir reçu la Couronne, &
avant de monter Ikt le Trône, Ma*
ximilien prêta encore un autre fer-.

ment entre les mains des Archevê»
ques de Maïence & de Trêves (c).

Archîepîjcopus Colonîenjls , jîans antè attare

€um bacuîo paftorali , qiiœfivit à Principibus

jiiefnanîa ^ Ciero ^ Fopulo circumftantibus'i

Vukis ta!i Principi ac reélori vos fubjicerer

ipfiusque regnum firmare, lide ftabilire, atque

Juiîîonibus illius obremperare ? Juxtà Apofto-
îurn, orp.nis anima Poteftatibus fublimioribas

fubdita fît, five Régi tanquam prxcellenti 5rc.

ytd quam quœftionem Dominus Moguntinenfis

^ Ireverenfis, Principes Akmaniœ , Clerus

(j* Populus ajfiflenîes , rejponderunt dkentes :

fiât, fiât, fiât.

(c) Profiteur ^ prômîîto coram Deo ^ ^fn-

gelis ejus amodo ^ detnceps, legem (j' jtifti'

tiatn pacemqm SanBa^Dei Ecclefiafervare y po«

puloque mihi fubjé&o prodeffe ^ juftitiam fa-
eere, ^ conjervare jura regni^ ffhlvo eondignê
divînœ^ mifericordiee refpdiu , ficut cum conjtliê

Principum ^ fidelhm regni atque meorum mS"
iius invenire potero. Sanëtijfmo Romano Pou-
tifici , ^ Ecclejîœ Romanœ , cœterisque Pon»
rificibus ^ Eccleftîs Dei condignum ^ cans*
nicum honorem volo exhibere, PJa etîam qva ah
Jmperateribus £5^ Regilus , Ecclefiis^ Jeu Ec'

hov.orem congruum volo portare ^ exkîberej Do-
mino nojîro yejU Chrijlo mihi prœftantç auxi'
liuMj fortitudinem ^ decorem

s .
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Après la prédation de ce fécond

ferment, on fît monter le Roi fur Je

Trône , en lui déclarant qu'il n'y

étoit point placé par fuccelTion , ni

par droit héréditaire, mais par la vo-

lonté .& le choix des Elefteurs , de
Fautorité du Dieu tout-puiiTant par

le miniilere des Evêques 6i des au-

tres ferviteors de Dieu (d).

On le reçut enfuite Chanoine d'Aix»

la-Chapelie & il fit au Chapitre uâ
soisveau ferment pour raifon de fa^

prébende (e).

Cette interrogation au Peuple s'il

accepte un tel pour fon Roi , fe re-

(d) Ihi Domînus ColonGnîènJîs dîxit : Sta-^

retifle amodo locum regiwn y quem non jure

hareditariOy nequepaternâfucceJjfioue,fed Vnn\
eipum Jtu Elcâorum in regno /ilemaniîB tibp-

nofcas d^legatum , maxime per auBoritatemDei
QmnipQtentis t ^ traditionem noftrani prœjen»

tem , ^ omrdum Epifcoparum , caterorumqus

fervomm Dei.

{q) Item venerunt Capitulares Ecclefîa A'
quenfis recipientes Regem Romaiiorum in CavO'

nicum : qui ip/is prœjîltit juramentum quoad-

prœbendam hnnc in éâdem Ècclejiâ. Et dede^

funt fihi locum in choro. Ipfe etiam dédit fla-

îuta., ^ "uinum adm^Jponis jtixtà çonjuetudi-

îiem Ecclejîcs. Et habet duos Vicarios in loco ,

qui caphint integram prtshendam ^ jup^knt:

Ivcum fuim in Eçclefià» «
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trouve dans le Sacre de Matthias IF,

Roi de Hongrie en i(5o3. (f)

Après ia mort de Rodolphe II,

Roi de Hongrie , i'Arciiidac Mat-
thias frère de l'Empereur, fut Gou-
verneur de ce Royaume. ïken con-

voqua les Etats à Presbourg au mois
d'05lobre i(5o8, <^ y vint Jui-même
le 22 de ce mois 5 faire ion entrée

folemneile. Il fut reçu & compli-

menté par le Cardinal Archevêque de
Strigonie.

A l'ouvert gre des Etats, Matthîss

leur annonça le dédr qu'avoit l'Em-

pereur , & celui qu'il avoit lai-même,
qu'ils le diGisiffent pour Roi , leur

promettant de conferver leurs droits

& leurs privilèges j & de n*être, fous

le titre de Roi
,
que le Père de la

Patrie (g).
Les Etats ayant délibéré long»tems

fur réleétion d'un Roi, Matthias fut

élu en cette qualité.

(f) Régis Unirariœ Mitthîce' IT. Corona"
tlo, 'fovine fejfmlo à Jeffen Regio Medico
defcrîpiore. Hambtirgi i6og.

(gj) Sanîlè promittere
y falija ipforum jura fo-

re y libcrtates c!f privilégia , daturwnque ope-

rani impenfè , ut fub poteftate Regiâ Patrsm
tatricoperpttubperpntijcant, Pag. lo.
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. La cérémonie de Ton Couronne-
ment ayant été fixée au jp. du même
HiOis, iVîatthias étant dans l'Eglife,

; prêta un premier ferment fur la Croix
entre les mains du Cardinal Arche-
vêque de Strigonie (h).

Après plufieurs cérémomes, le Roî
reçut les différentes ondlions, & fut

ceint de l'epée , mais avant de lui

mettre la Couronne fur la tête, le Car-
dinal la remit entre les mains du Pa-

latin du Royaume
,
qui Télevant en

haut & parlant en langue vulgaire,

fuivant l'ancien ufage, demanda trois

fois au Peuple, vers lequel il étoit

tourné , s'iî vouloh Matthias pour RoK
Les cris de joie ayant annorxé le con-
fentement, le Palatin remit ià Cou-
ronne entre les" mains du Cardinal,

qui

(b) Ego Matthias y^rchïdux /îujlrîce , poîli-

.

ceor ccrafn Deo ^ SanUis ipfîus Angelîs , àety

îunim me pro 'vîribus cperam ut Divina hima-
naqiie jura in tuto finty Deo dicata Ecclejîœ

bona întaBa permaneant
, Jacro Ordîni fuum dé-

çus conftet, ^ jus cuiquefithdîtorum tribuatur,

Mox^ Jefu ChriJH Novi Tejlainenti LibrOy à
Prafule. aperto Jervato , ulrâque vianu admotâ

Jîifcipîe?is. : fie me Deus adjuvct , ^ Sanëta

ejus EvangsHat juraiit, Psg. 17,
(
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qui h plaça fur la tète du Roi (i).

L'Auteur de la Relation cherche
dans la Couronne Royale une efpece

de .fens myflique. Elle fignifie , fé-

lon lui que la Royauté elt un béné-

fice accompagné d'une grande char-

ge(k).
La cérémonie étant finie àl'Egli-

fe, le nouveau Roi fut conduit à la

porte de la ville, nommée l'Archan-

ge, & là étant monté fur une ellra-

de Gonftniite hors des murs , il prêta

(i) Pàïatinwn ÙMdmaîis ad/dvit, in ejus-

que manus dladema refiffnavît , qui id attoh

leiis , converjus ad populum , ex veterl confus •

tudine vulgari fermone j nuinnev hune Regem
effc; jubeant ? ter aitâ voce rogavit ; à qui'

tus cum loties accla?natum effet ^ placet, fiât

& vivat Ilex , Corona-n Cirdinali reftituit,

V'iig. 20.

(k) Cur non potiùs , ^ _ verîîis^Majcjîntem

meri conjunUam , indicabit ? Qiioi certè jam
dudùm corona ferrsa

,
quâ tiim Italîœ Reges

l^ Imperatorts redim'tî , defîgnavit atque illitd

Foé'tœy perfer & obdura. Cœterùm prceter alïa

quœ injunt coronœ huic confideratu dignce Jingii-

laria , quaternce funt indè dîpendentes ^ aurefqui

vtfherantes appendices
,

qu(e ijîud forte agerê

mihî vîdentur
, quod folitus apud Perfas cubi-

cularius , qaem Plutarchus refert quotiilè Ru*
gibus injujurrajjs \ Surge, cura, Rex, negQ'

lia, Xbid.
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un nouveau ferment, plus relatif que

le premier à l'intérêt du Peuple (1).

Le Mercure François nous fait le

récit abrégé du Couronnement de
TEmpereur Ferdinand le 30, Août
1619, dans la Ville de Francfort.

„ La MelTe fe continuant,, le Roi
» retourna derechef à Tautel-, où ij^

s'agenouilla avec les deux Electeurs

Ecclëllaftiques & .Am-baiTadeurs^

des Ele61:eurs féculiers
,

pendant:

,,
que FEleéleur oiEciant difoic les

„ Oraifons, ôi lai faifoit les deman-

j, des accoutumées en telle cérémonie,..

(1) Nos Matthias, Deî gratîd , dhinis anf^
pîcîis ad regriim Uhgariœ evocati , jtiramus^,

p?r Deum "oivura^ p:r heatain Virglnem , Re-

gni hujus tutricsm , caterofque cœlejllum Nuy
mlnum Ordims ^ velle Jand;as Dei EccU'fias\

^ horwn AdminiftroSy Prœfules ^ Frœlatos ^^

Barones item Êf Nohîles, Cwïtates libéras, at'

que univerfos Regnîcolas, paternâ cura complec--

Ù ; Libertatem , Leges , Sanciiones ,
•^ cœteras-

Jmimmitaîes ah antecejjoribus Regîhus impetra'

tas f
mmquàm "jiolare ; impîimîs Andreœ quon*

dam Régis décréta obfervare ; citrà refpe&îimr

jus cuique dîcere , de publkis , fidelî fimtûs
çoiifulto, débité Jîatîière: non mode de coiifev'

va-ndiSy fed ^ amplifieandis Regni finibus om^
nem viam ^ raîionem iîiire ; ac qucseumque ha-,

ni Régis ojfficia fîint ^ diligenter obire ; fie noA
€um San^èis adjuvei Dsus) Pag. 25. I
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». fçavoir s'il ne promettoit pas de

„ vivre & mourir en la Religion Ca»

„ tholique ,, Apoilolique & Romai-

,y ne, la défendre & protéger & ad-

^ miniilrer la Jaflice également à'

„ tous ,. augmenter & amplifier i'Em-

„ pire, défendre & protéger les Or-

„ phelins , les Pupilles, cS les Veu-
„ ves, & rendre l'honneur qui étoit

„ du à fa Sainteté. Sur lefqueîles

„. demandes ayant prêté ferment, TE-
„- le6leur oiîiciant fe tournant du cô-

» té des deux Eleéleurs Eccléiiafli-

„ ques ,> & des AmbafTadeurs fécu-

„ jiers y & du Peuple aiTifLant y il leur

„. demanda s'ils ne vouloienc pas fe

„ foumettre fous Ton Gouvernement
j^. & Empire, & lui jurer obéifTan-

^ ce,, les aiïiilians ayant à haute voix

^ dit, oui, & qu'on le devolt cou-

^ ronner &c (m).

,
Au Couronnem^ent de TEîeiSleur

?ahtin, comme Roi de Bohême dans

la vilie de Prague, dans la même an»

née 1619 „ le Grand Burgrave fe

^. tournant vers le Peuple dit à hau-

3^ te voix
,
qu'étaDt maintenant fur

|. X^) Mercure François, année iCï^. Tom*
$. pAg* 102.
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fl»
le point de couronner S. M. il dë-

„ firoit fçavoir pour la dernière fois,

^

3^ fi c*étoit la volonté & intention

» du Peuple là aflemblé & repréfen-

j, tant tous ceux du Royaume , lequel

„ répondit tout d'une voix , nous le

^ voulons & défirons. Et ayant le

^ Burgrave réitéré par trois fois la

jj même demande, fuivie chaque fois

» de même réponfe , on préfenta à

j, l'Elu Roi un livre, fur lequel il fit

^ en langue Bohémienne, le fermerit

^ accoutumé, fuîvant de mot à mot
„ les paroles proférées par le Grand
„ Burgrave'* (n).

Ce Couronnement d'un Prince Pro-

teflant fait par l'adminillrateur des

Eglifes des Huflîtes
,
prouve toujours

Tufage général de ces cérémonies.

A ces Relations de Sacres on peut

joindre celle dé la joyeufe entrée de
Philippe II, dans les différentes vil-

les de Brabant. Il a prêté ferment à

toutes; & après ce premier engage*

ment contradé de fa part , \t% Ma-
gillrats ne lui ont juré fidélité, qu'a-

près avoir pris Je confentement du
Peuple.

(n) Ibid. îag, 153.
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Philippe, fils de l'Empereur Char-
les-Quint , depuis Philippe 11. Roi Sermsns

d'Eipagne, a voulu en 154.9. fe fai- P^^^^^

re reconnoître DucdeBrabant, quoi,
f^^^ //

qu'il ne dût entrer en pofleiîîon de ^x d\f^

ce Duché qu'après la more de fon fermées

père. II a été obligé en conféquen- {'^'^^^•^

ce de prêter ferment a fon entrée
J<^^^^

dans chaque vill^. Ceft une obliga- ^^ '^pian.

tion impofée de tout tems aux Ducs dres ^
de Brabant. On va réunir quelques- ^^-

^^*'^'

uns de ces fermens. On ne peut y
^'^^^'

méconnoître les devoirs io>pofés aux
Souverains. .

„ Le Prince Philippe (àpréfent

^ Roi Catholique) fit fon entrée ea

„ Anvers au mois de Septembre de

i^ Tan 1549. lorfqu'il vint en ces pays

j» pour être reçu Prince, & enfera-

„ ble recevoir les fermens de fidélité

„ & les hommages de Tes Vailaux <Sc

„ Sujets. . * . . . Nous ferons mention

^ du ferment réciproque donné par

39 le Prince à ceux de la ville d'Aa-

» vers.
^ ^

„ Le Prince étant venu au Palais,

^ ou maifon publique , , . . là , en

» préfence du Chancelier de Brabant

,

^ & de l'Etat & Communauté d'Aa-

D7
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» vers, & de toat le Peuple,, il jura

„ fuivant la coutume des Ducs de

„ Brabant,- par les Saints Evangiles,.

„ en la forme qui s'enfuit.

„ Nous Philippe par la grâce de
Dieu, Prince d'Efpagne.. ..Duc
de Bourgogne & de Brabant . . »..

promettons- que venant à la fuc-

celTion de cet Etat , nous garde-

rons & ferons garder fermes ëi fia-

bles , les raifons & droits de lar

Sainte Eglife , comme auflj nous-

en uferon& à l'endroit de la ville

d'Anvers & dulVJarqiiifatdu Saint

Empire , leur gardant & con fer-

van t en générai leurs flatuts, pri^

vileges , libelles , exécutions &
frartchifes, & tous les droits & u-

fages anciens & modernes,. & en-

femble les privilèges accordés pour
notre jo^^eufe entrée, & par nous
aux dits États de Brabant , fans ex-

cepter chofe quelque ce fbit , &
fans fouffrir ni faire que jamjais on

y contrevienne en forte aucune,
ni en tout, ni en partie; ains fe»

rons tout ce qu'un bon .& légitime

Seigneur & Prince doit faire, <&

de q^uoiïl e£l obligé à fa ville d'Aa-

»

5>

9»

»
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^, vers, au Marquifat du Saint Em-
,,. pire de Rome , & à tous fes bons

5,. aloyaux Sujets, &îeshabitans d'i-

5, ceile, & ainll nous aide Dieu &c.

,, Les Magidrats auilfî de la Cité

„ firent le ferment de fidélité au Prin-

„ ce en cette forte.

,, Nous Bourguemaiflres- , Eche-

yy vins & Etats d'Anvers, jurons &
5,. promettons au très illuftre Prince

^, d'Efpagne, D. , . /Duc de Bour-

>9 g^ê"^ ^ ^^ Brabant * . ... notre

,,^ futur & afFuré Seigneur ici pré-

')|.fent, comme Duc de Brabant &
5,,

Marquis du Saint Empire de Ro-
5, me, de lui être fidèles & loyaux,.

.^, & de faire tout ce que bons <&.

^î^ dévots Sujets font obligés de faire

5l"à'leur vrai drohurier & légiti-

,, me Prince , & ainfi nous aide

Dieu &c.
Etant demandé au Peuple, s'iï^

3~ ne accordoit pas ce que les M^gi-

,^ ftrats avoient promis, haufîant la^

^ main droite & la voix, fuivant la.

,, façon de faire de par deçà,, mon»

„^ trerent qu'ils y confentoient joyeu»

^ fement (o).

(p) Defcription ûqs Pays-Bas de Guiclter''

59
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„ En cette forme jurèrent fidélité

les Tournaifiens (ainil que les au-

tres Régions & villes du Pays-Bas)

Tan 1549, à Philippe leur Prince

aivenir & ores Roi d'Efpagne,

comme auffi il leur fit lé ferment

„ qui s'enfuit.

„ Je Philippe par la grâce de Dieu
Prince des Efpagnes Comte de.

Flandres , Seigneur de la Cité éi
Tournai, & Pays de Tournaids,
promets & jure que à mon avène-

ment & encrant en la fuccefiTion

de cette Seigneurie, je ferai'bon

& juile Seigneur vers ceux de
Tournaifis , & garderai & ferai

garder bien & loyaument tous kurs
privilèges, immunités, loix, fran.

chifes, libertés , droits & coutu-

mes , desquels ils jouilToient lors-

qu'ils vindrtnt fous l'obéilTance de
notre féréniffime Seigneur & père

„ très redouté , & qui depuis leur

5, ont été accordés, en tant qu'ils en

5, font en polTeffion légitime, & fe-

^, rai tout ce que doit faire un fou-

^, verain Seigneur, Comje de Flan-

din , traduite par Belleforets , Âmftsrdam ï62S'
$0£' 85 > S7, 8^', B(^

'
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k» -dres & Seigneur de la Cité de

Tournai & Province de Tournai-

Us. Ainfi m*aide Dieu &c.

,, Les Gouverneurs& Magillrats

,

,j- y confentant, le Peuple , tant de
''^y Tournai que de Tournaifis, & les

) autorifanc, jurèrent auffi en cette

, manière.

-

,, Nous les Prévôt, Jurés, Eche-

, vins, Confeiliers & Otficiers, ma-

, nans & habîtans de la ville de

, Tournay, tant en notre nom, que

,
pour <Sc au nom de toute la com^

, munauté d'icelle ville
,

promet-

^v tons & jurons au très illuftre Prin-
.

ce, notre futur Droituriér oc fôiï-

verain Seigneur, Philippe Prince

\y d'Efpagne ••.. Seigneur de Tour-
nay & Tournaifis, ici préfent &

, à les fuccefleurs (après le décès

i de fa Majedé Impériale , notre

,, fouverain Seigneur & Prince na*

I, turel ) lui erre bons & loyaux
Sujets ; que éviterons , ôterons

& éloignerons fon dommage, a-

vancerons fon profit , & garde-

rons & aiderons à gar.ier fon hé-
ritage, fa Seigneurie & limites de

Tournay & Tournaifis , félon no-

)>
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,, tre puIfTance & pofTibiiité, &.fe-

y, rons tout ce que botis Sujets font

„ tenus de faire à leur Droiturier 6c

j, fouverain Seigneur & Prince na-

5, tureî. Ainfi nous veuille Dieu ai-

y, der & Tes Saicts (p).

On voit que lesMagiilrats ne prê>

tant le ferment qu'après avQir pris

le cotifentement du Peuple.

Le ferment prêté par Philippe II.

à la ville de Nimeguejeil à-peu-pré;

femblâble à ceux qu'on vient de voir

La feule différence, c'eil qu'outre la

confirmation de tous les privilèges

il promet encore de gardeMa Capi
tulâiron conclue entre Charles-Quin

fon père y & les Etats de Braban

dans la ville de Venloo (q),

(p) Ibid. ^fl^-. 370. 37 r.

Cq) Ego Fhilippus Dsî graîiâ Eifpanianm
Trincep ,. utriujqiie Sicïiiœ

, J'erujalem ^c
Arckidux AufE-rÏŒy Dux Bufgundiœ y Braban

îiœ , Gelrlce Ê?^. Cornes Hashurgi , Flaniriœ:

Zutph^nicB ^c, promitto ac juro ad htsc SaîiEtc

DH Evangeih, quoi in ingrejju meo ^JuC'

cejjîone ac regimîns Ducitûs Gelrice ac Comita

îûs Zutphajîiœ , nobiies ^ fiiîUtes dijîrictû

Nsomfigenjts y nec non Bwgîmagiftros y Scabi

nos tfr Confules, communes cives incnlas ^ Jiih

ditos cppiii Meomigi cjf aiiorwn minorwn op

^idonnn frafati diJtriMs Neomagenjis., vîds>
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A peine y a - 1 - il un feul Peuple

îans le monde qui ait voulu fe laiiïer

rouverner par un Prince, fans avoir

^xigé de lui le ferment. On a tou*

;Ours regardé ce ferment des Souve-

•ains , comme k preuve & Tappui

du Contrat Social 5- de cette conven-

tion primitive , par laquelle l'un 3
promis de gouverner , & les autres

d'obéir fous certaines conditions (r)«
t

lîcet Teel £? Bommel omnesque alîos de difiric"

Pu Neomigenfî exîflentes , tanquam fidèles ^
êbedîentes JuBdîtos in tranquîllitaîe

,
pace , juf-

'titîâ ^ bond poliîîâ regain , atqtie eos in fuis

'privilegiis , libertatibus ^ amiquis ohferimnîiis

,

Ibonis confuetudinibus, lîterîs ac figlilh- dlmi^
;feim ^ cmfervuho, Eddemque ad omni vîolsfij'

tiâ^ gravamine ^ damno defendam ac protS'

gam\ quemadmodùm démens ^ benignus Prîn»

ceps fidèles ^ obedientes fnhditos fuos defen*

dere ^ protegere tenetur ^ oilîgatur , ccetera-

'que omnia fàciam ,
quœ in traBatu înter C^fj"

\ream Majeflatem ^ Domînum ^ patrem meiifn\

'colendiffimum , ac Status Ducatùs hujus Gel-

\rice ^ Com'tdtûî Zittvhmics antè oppidum Ven^.

\looinito Intiîfs continentur. Ità me Deits ad.,

\j-uvst Af omnes Sai^i ejus. Pontaniis Kido-
jriaj Geir's, Lib. x3- pag- H54.

f (r) Non lîcebat jam oUm etiam apud Roma^
\n9s Rempuhlieam gérere nîfi jwato, EJl au*

'tem jusjurandum^ juxpï Ckerônem^ religiofai
' offirmatio ,

qiio ,
" Deus invocatus teftis , ipfs^

' s.xigit promifjum. Extat Im ,. CQutrà violentum:
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On a entendu Philippe IL jurer de
ville en vilie la confirmadon de tous

les privilèges du Brabant. Voici quel-

qiieg-uns de ces privilèges.

„, Tant les Brabançons que les au-

5, très Etats .... & autres Seigneu-

„ ries fujettes à la Souveraineté de

,, Brabant, plufieurs ont tiès beaux.

5, & très profitables privilèges .....

,, entre lesquels j'en trouve fept qui

„ font les principaux.

V> Le fecand efl: que le Prince ne

,5 peut pourfuivre aucun de fes Su-

5, jets ..... par accufàtions & de-

5, mandes & pourfuites, foit crlmi'-

„ nelles ou civiles, Tmon feulement

^y par voie de Juflice ordinaire fran-

5, ehe & libre , ou Taccufé puifle

5, avec le fecours d'^^un Avocat , &
i^ devant le Peuple , fe juilifî^r &:

quoique metuerdum , unka fecurîtatis teffera

qui Je Principes cùm Subditîs {quomodù^ Deusi

ipfe inDeuteronomîo cump&puloJuo paBus') mutuo'

Éf nciprocè obflringimt , ae fidem.fide cbîigantf

quam ahrogare^ omneni hominum Jocietatern es-

Jet.^ ut Lfi'DÏus înquit, tollere
^ fervare autem

quemadmodwn Xenophàn jcrihit , cÙ7n m aliis

otnnihuî , tîim vero m vivo Principe , res pra-

cUriJJlma. ïlegis Ungari» Matthias II. Coro
TïUio. ^r. Pag. 23,
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, défendre. Le t«roifiéme eO: que le

,
Prince ne peut impofer tailles,

taillons 5 fubfides ., emprunts ^ ou
,
autres impofiiions , ou innover

chofe de conféquence^ fanslecoa-

ifentemenc des Etats du pays, ..,

„ Le fixieme privilège eft que le

Ffince aflembie les Etats du pjy5
pour leur demander de l'argent ou
autre chofe, les Brabançons ne font

obligés de fortir de leur pays.

Voire ne peuvent , . . . . délibérer

de chofe aucune hors de leur ter-

roir 6l finâges ...... deibrte que
pour faciliter \ts affaires, néces-

làirement il faut que le Prince \qs

aille trouver en leur pays,

5, Le fèptiéme privilège porte,

que là où le Prince voudroit à tort

& par violence caffer, rompre &
abolir ces grâces & privilèges les

Brabançons ayant fait toutes dues

proteftations di jufLifications, de-

meuient abfous , quittes & libres

du ferment de la fidélité & hom-
mages qu'ils lui ont fait, &, ainfi

affranchis, il efl en kurpuillan-

,ce de prendre tel parti que mieux

,41 leur fembiera.
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5, Tous lefquels privilèges avet

autres plufieurs ont été oélroyé

jadis, non tant pour la liberté à
fureté du Peuple, que pour la corn

modité du Prince & établiflemen

de fonEtat. Car iceux bonsPrin
ces du tems pafTé , confidéran

quelle efl la convoitife des hom
mes, & à quoi conduit la îyranni

des Miniftres les Cours des Souve
rains, finon en un tems au moin
en un autre; & fî le Prince ne 1

fait , ce feront fes Gouverneur
!& Confeillers qui l'esécuteront t

lefquels 5 foit n'y penfans point

ou conduits de malice , ou pou
leur profit particulier, tournent 1

5, volonté du Prince à fuivre la per

„ verfité de leur daiïmabîe confdl

„ pour ces raifons , dis-je , fut in

,, venté & choifi par les anciens d

5, fages Princes& Sujets entr'eux, c

„ moyen & cette forme de Gouver

,, nement, compofé & mêlé de Mo
5, narchie , /iriilocratie & Démo
„ cratie tout enfemble . • . . leque

„ établiiTemenc étant fofjdé fous 1

5, majeilé de la Loi, les Ducs deBra

„ bant ont conilrmé le leur par oq

99

3>

5>

39

>5

3>

55

53

55

35

55

5 5

55

99
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5 troi de privilèges qui fe gardent

, & doivent êcre obreryés eora-

, me Loix faintes & autentiques.

, Et de ceci s'efh fait & compoië un

„ Etat^ tel, où le Prince retenant fa

,, Majefléc^ prééminence, & le Peu-

,
pie chacun fon rang & dignité,

, fon repos & alTurance, que le touc

i, fe maintient en paix & union re*

cipVoque & perpétuelle, & laquel-

„ le quaQ impoffible qu'elle foit an-

„ nullée (s).

Heureux pays, fi ces fages P».égle-

mens y font encore obfervés , û les

habitans font à l'abri des voies de
fait, û les Lettres de Cachet y font

inconnues.

„ Le Prince m.aîntient en la plus

ij'
grande partie de cet Etat des Pays-

J,^
Bas un Confeii fous fon nom

,5 ÔL autorité
,
que communément on

„ appelle Parlement , comme à Ma-
,, Imes & ailleurs, & en Brabanton

^, lui donne le nom de Chancellerie.

1,, C*c(l au Parkment à faire garder

i^,
& obferver les privilèges, fran»

^^ chifes, offices, bénéfices à'pro-

j:V (s) Gukhardint Defcriptioij des Pays -Bai,

i^û-^' i53> 154.
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„ vifionso6lroiés par le Prince: maîj

5, avec conditiun que les privilèges

5, & jurisdiéiions particulières du liei

j, n*y foient intéreiîees aucunement

3, Devant ces Juges Souverains foni

„ appelles non-feulement touslesOf*

„ ficiers & Miniflres de U Province

j,
pour efler à Juflice; ains encore

3

j, ajourne-t-on U Roi même , au nom
j, duquel réponderit rAvoçat & Pro-

„ cureur Généraux ; fi bien qu'on ne

j, fait point, d*autorité, ni autrement,

„ tort à perfonne. . Ains eil avenu

„ en Gueldres, que le Roi Philippe

„ ayant perdu un procès d*importan«

„ ce contre le Seigneur d'Anholc,

j, comme il n'y eut aucun Huiiîier ni

,,J
Commifîaire qui voulût mettre l'Ar-

„ rêt à exécution , le Roi même,,

„ (ah Julie Prince!) le fit réellement

„ exécuter (c).

,, Les Etats fe trouvant à Bruxel-

,, les , ne s'afTemblent d'ordinaire

„ tous à la fois, ains Tune Province

„ après l'autre , . . . où
,
préfent le

,,
GouverretT, le Préfident, ou bien

„ un Confeiller d'Etat propofe au

55 nom
(t) Ibid. Fag. 49,
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55 nom du Prince ce qu'il veut & de*

5, mande .... lors les Députés de-

„ mandent délai pour délibérer ....

„&.... chacun membre à part

& au nom du pays , qui Ta en-

voyé 5 donne fa réponfé par écrit.

Que fi le Prince ne s'en contente

,

il tâche par raifon de juflifier fa

caufe , & les induire à faire feîoa

fon intention," d'autant que ( fui-

van t leurs privilèges) le Prince ne
les peut forcer ni faire qu'avec la.

raifon: & en ce. quartier n'a point

lieu ( ainfi qu'il a en pîufieurs en-

„ droits) cette voix tyrannique :

„ fie voîo, fîc jubeo; ainli me piait,

,, ëi je l'ordonne : deforte que , quand

,^ bien tous les Députés auroient ot-

„ troyé quelques cas au Prince , &
„ qu'une feule ville , comme feroic

„ Anvers , s'y oppofât , elle cafTe-

5, roit tout cet accord & cet oftroi;

„ d'autant que les Députés oftroyanc

„ ainfi , le font avec condition que

5, les autres Etats y condefcendent

„ d'une même volonté .... . & ad-

L vient telles fois que ..... y ob-

„ fiant la différence des avis , rien

^ n'efl accordé au Roi de fa deman-
Tomel Partie III. E
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Jean
Duc de

JUrabant

fait le

mêm€
ferment ,

éf les

Jiahitans

(le Lou-

vain

tf de

Bruxelm

35

3>

53

53

„ mande lequel pour l'heure eft con-

3, traint de prendre patience, & n'en

5, plus parler ; ains attendre une oc-
cafion plus opportune que
(i c'efl en deniers que le fait con-:,

llfle, l'ayant accordé, on délibère

depuis avec la volonté & confen-

tement du Prince , d'où c'eft qu'on
pourra lever & recueillir ces de-

niers qui lui ont étéoftroyés (v)".

Quoique tous ces droits portent le

nom de privilèges, il ne faut pas les

regarder comme des faveurs précai-

res que le Prince accorde quand il

veut, & qu'il révoque de même. Ce
font des efpeces de Capitulations &
de Traités conclus entre le Prince

& les Etats ,
qui font fignés de lui &;

de tous ceux qui çompoTent les Etats,

Ain fi au mois de Septembre 131 2..

Jean Duc de Brabant ayant afiem-

blé: les Etats de fon pays, )1 y fut faitt

plufieurs Béglemens dont il promiti

l'obrervation pour lui & fes fucces

feurs à toujours (x).

(v) Ibld. Fag. 54.

(x) Menfe Septemhri aimi fequer^îs ^Joannes
Dux nofter , cùm ifgrïtudine gravari indperetf

celdérrinium mhilitatis ac populi Brabaniki

'tj
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Les Brabançons regardent telle- ^«•^P''»-

nent ces droits comme facrés, corn-
Jl^'/Z^p!

ne indépendans de la volonté arbi- poferau

raire du Prince, qu'au mois de Juil. Duc sU

et 13 13. les habitans de LoUvain & ^f^^^js

le Bruxelles firent entr'eux une al- ^fHfj

lance avec promefle, que fi le Duc

dncîlîum conTocavît : quo prœfentey hac falutct'

ia Reîpublicœ jura ac -privilégia conceffip,

romifitque ,prQfe pojîerifque fuis in perpetuùm

ullum deinceps tributiim exigendum; niJîDu*
em fiiîosve JuQS y Equejîri ordini adfcribi , con»

ugium inire^ aut belh capi continuât: fmguli

s

uhje^orum Brahantice jus ex œquo ac privile-^

iorum forma dicendum : chartas privilégierum
nconfultis Ordiîiîbus non mutandas: fîjigulas

rbes in fuâ libertate confervandas : eligendos

militari ordine quatuor
^ populares decem t vi'

elicet à Lovanio très ^ Èruxellâ îotidem : An*
uerpiâ, Thonis, Levid, Bofcho unwn; ab kis

ojî vigejîmum qiiemque diem Cortebergam con»

enieivium , corrigendumque fi quïd injuria ab
liquo probatum fuerity deceriiendum demùm
uidqnid Reipitblicœ utile invenerint : eorum
mîentiœ non foliim potentîfjhio cuique , verim

f Duciipfi acquiefcendum , ab iifdem facrafnsn»

um exigendum
j fefe pauperi ne diviti aquè

udiciumfa^iiiros, Q^ui convenîûs Cortebergen*

s decretis non obeàiret ^properduelli habendum
fc, Frivilegium hoc pgillis fuis raimufece»
unt , cmnes qui concilîo aderant. ^oannes vi*

elicet Lux, Gerardus ^c. Divsus lerum
Jrabaniicarum , Lib. 13. pag. 140.

E 2
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vouloit y donner atteinte, ils s'y op«
poferoient de toutes leurs forces (y).
En 1423, Arnould Duc de Guel-

dres , confirme les privilèges de la

Jrnoul y[\]Q cle Nimegue. Il établit fon père

Gueîdres
Gouverneur du Duché de Gueldres,

accepte du confentement des Etats, à con-
les COU' dition que ni fon père ni lui , ne pour-
àitions joient rien faire qui concerne la Pro-

Impo^^ vince, fans le concours de feize per-

lan^iik fonnes qu'ils choifiront, & que tout

de Ni' ce qui fera fait fans elles, fera abfo-
^^è^^' lument nul.

Il promet de ne fe point marier,

de ne point établir de Tribunaux & >

d'Officiers , de n'aliéner aucun do-

maine, fans l'agrément des Etats. Il

s'oblige à n'établir aucuns Gouver-
neurs de Places & Châteaux qui

Ty) Menfe 'Julîo ejufdem annî Lovanîenfes

^ Bnixelle7ijes fœdus inter fefe percufferimt ,

cujv,s pœcipuœ condhiones hœ fuêfe\ Jî cives,

aliquos iitriujque urhis inter fefe controverîi co?h-

\

îingeret ,
pcr utrivfque fenatum compescendos

fofe: utramque urhtm alteri defetidendis contra \

quemlihet jwihus ac prmlegiis aiixilio fore: fi

jura Jilterius à Duce immi?îtn contingat, omni»

lus vîrttus alteiam ad poffihiliîatem: neiitram

^dmîffuram ut terminis Brahantiœ quidquatii

.édimatur fifr. Ibid. Lib. 14. pag. 144.
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ne foient naturels du pays; & ils s'o-

bligeront par écrit & par ferment,

de remettre ces Places entre les mains
des Etats, en cas que le Duc vienne
à mourir fans enfans. Le Duc ne
leur fera rendre compte qu'en pré-

-fence des Députés des Etats.

Tout ce qui concerne la monnoîe
fera réglé avec les Etats , & il n'y

fera rien changé à leur infçu.

Les Lettres finiflent par uneclaufe
portant renonciation à tous les mo-
yens que les Droits Civil & Canoni-
que pourroient fournir pour y con-
trevenir, & le Duc s'oblige fous là

foi de Prince, à tenir Ce qu'il vient

de promettre (z),

L'Auteur qui rapporte ces Let-

tres, fait mention auiîi de pluiîeurs

conditions impofées par les Etats du
Pays au Père du Duc Arnould , lorf-

(z) Excîpînntur hïc aîque excluduntur în^

vcntiones omnesnovœ omnesque prcstextus atque

effugia^ qucB vel Ecclefiafîiciim vel Civile jus
juppeditare pojjlnt ; promittimusque nos Amol-
dus Dux Gelrice as yiiliaci ac Cornes Zutpha»

nice nos fingula fuperiùs [cripta capita fide bonâ^

^ fub honore nojîro principali Jervaturos , nec

permiffuros contrarium. Pontanus , Hiltoriés.-

Gelrics, Lib. p. pag. 419. 420. -
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qu'il avoic été déclaré Régent &
Gouverneur du pays pendant la mi»
norité de fon fils.

Dans le ferment prêté par Philippe

II. à la ville de Nimegue. il promit
d'entretenir toutes les convention*

faites par fon père dans la ville de
Venloo. Voici ce que c'efl: que ces

conventions.

Guillaume II. Duc de Gueldres

ayant fait fa paix avec Charles-Quint

en 1543 , il fut convenu entr'eux

qu'il céderoit à l'Empereur le Duché
de Gueldres & le Comté de Zutphen ^

déliant les habitans de ces Provinces

du ferment de fidélité qu'ails lui a»

voient fait. En exécution de ce Trai-

té les Etats de Gueldres furent alTem-

blés à Juliers. Le Duc Guillaume
les dégagea effeétivement de leur fer-

ment ; & ils le délièrent à leur tour de
tous les engagemens qu'il avoit con*
traftés envers eux (a).

(a) Poftquàm igîtur Gulîelmus Dux , fuh* 3
Jignatis , ut diStum , tabulis in Leges jurajjet f

Q ewn niox Cœ/ar^ reddito ex pa^s efjdem Ju'
U'Uo , ^ q_iiK eodem fpeStabant , m integrum

reflituijfet , agere exîndè cum Gelriœ proceri*

bus ac civitatibus ftorfim cœpit. Et primo çmi-

dem Ju^iaci Dux Gulielmus in coram Cafarc j
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Quoi de plus propre à prouver la

réciprocité d'engagement , le Con-
trat finaliagmatique entre le Souve-

rain & les Sujets ?

On reconnut enfuite l'Empereur Charles-

& Tes héritiers pour le véritable &
^"^j^^^t"

légitime Duc de Gueldres. On lui
p'offeffion

prêta ferment de fidélité. L'Empe- du Du.

reur de fon côté, ou le Prince d'O- <^^^^^^

range en fon nom, jura de leur être
?J^f/Z[

bon Prince, de les gouverner fuivant ment de'
leurs Loix & leurs franchifes, & de gouver-

conferver leurs privilèges , dont on nerjui-

lui préfenta certains articles pour les "f^!^^^

confirmer par 1 imprellion de ion j[)uché,

fceau (b)» On y voit la promeiTe de

prœfentîbus Baronîbus ^ qui al? Ordine Equef-

tri Ducafûs Gelrice ac com'tatûs Zutphinia: ut

(^ civitatibus mijji accejjljjcm , mmirùin ....
eunStos eos ac univerjos à di6to fibi Sacrament(y

obérât: ^ illi vicijjim immunem ac liberum

pronuncîant Ducem à paBis omnibus ac promis-'

JîSy qucecumque eijdem fecijjet. Pontanus , His-

torié Gelricaî , Lib. 12. png. 833.
(b) Hinc Barones îidem Orduque Eqiiejîrîs

ac delegati jam memorati in verha Cœjaris ju-

rarunt , eique ut ^ hceredibus ejus fidem , ob»

fequïum ac reverentiam prout fubdito< decebat

polliciti fuêre: ^Cœfar,vice verjâ, uo ^hce»
redum fuorum nomîne Baronibus , Equeft^i Or^

dini ac civitatibus addixit ac juravû, aut ejus

E4
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l'Empereur de les traiter comme doit

faire une bon Prince , de maintenir

tous leurs privilèges, de ne leur don-
ner que des Gouverneurs du pays,
d*y établir un Confeil Souverain, de
lie point évoquer les caufes hors du
pays &c.
On fie trois doubles de Tadle qyiî

fut dreilé. Charles-Quint en figna

deux de fa main , les fcella de fon

grand fceau, & ils furent remis aux
Députés des Etats. ^Ih fignerent le

troifîéfne qui fut réfervé pour l'Em-
pereur (c). Qiioi de pkis fembiabie

en»

nomîfis jiuYÎacus Prînceps , qiiem Gelrîs prœfe*
eera^y clementem Je ipfis Frincipem fere, fs^

%ue eos juxtà îmmunitates ^ confuetudînes acve*

îera ipjorum Jîatiita , ^ ipfos ipforimque privi'

legia ajjenurum perpétua firmaturumque ^ idqu&

Jecundùm capita à Baronîlus ordîneque Equejlrî

ce civitatibus Cœjareœ Majeftati, ut ea proba^

r.et firmaretque propofita , quœ ^ manu JigîllO'

que Cœfaris prohata obfigîîataque hîs proxîmè.

habehtur Jubdîta y in modum ^ utfequitur, Ibid.

(c) Quû autem promijja hœc firmiora forent ^

ac in perpetuum durarînt , très eorum codicîlli

ejufdem argumenti confeBi junt. Quorum bi-

liis Ccejar Carolus ^ jRomanorîmi Imperator (^c^

fuâ manu Jufcripjit , ac eosdem Jîgillo fuo ma'
j.ori ohfgnavit: hi delegatis traditi. Teniwft
exempiuin Jignatum per. delegatos Juperiùs îndi'r
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encore à ce qui fe pafle entre Parti-

culiers, qui font entre eux une con-

vention ?

Le Prince d'Orange établi Gouver-
neur de la Gueldres, parcourut en*

fuite les différentes vilies pour fefai*

re reconnoître en cette qualité. Il

prêta partout au nom de l'Empereur
ie ferment de gouverner fuivan t les

Loix, de protéger les habitans, de

maintenir leurs privilèges , franchi-

f^s &c. (d)

Tant de promeffes & de ferment
réitérés feroient-ils illufoires? Lorf-
q^u'un des contraftans viole fon en*

cntos: qui prœcipiiè fuêre iit in ufmn
ejus Majejiatis rej'erveîur. Ibid.. pag, 805.

(d) Et ici poftqnàm Nèomigi peregijjet etîam

in cœteris Gelria oppidîs prœftitit , fanUè ac

manu y ut moris eft ^ Evangelii Jacro codici ad-

motâ juravit, addixhqiie ConfuUbus^ Scabînis

fenaîuique , de civibus nomine Cœfaris * ejus

Jçilîcet Majeftatem ecs ut fidos aîque ohfequen-^

tes fubditos , fecundwn ac penès jura , politlam

immimîtates y
privilégia ac confustudines y quct:

' apui ipjos antiquitùs pacificè ac tranquille ob*

tinuiffent , reliSturum cenfervaturumque , tùm
^ defenfurimireofdem adverfùs vim ommm , .alîa".

que onera injnriajque ^ %t decet ac par efl ,-cls^

mentem ac fidum Prlncipem prûttgere Juos , as-^

ikjmdsrs^ ibid. pag. 8 3^.
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gagement^ ilne peut plus en exiger
î accoropliflement de l'autre partie^

Trouve-t-on quelque chofe dans le:

Droit Naturel , ou dans le Droit Di-
vin qui tire les Princes de k règle
ordinaire à cet égard?

Les Etats de Hongrie avoient la^

même idée du Couronnement de leuir

Roi. L'exercice de fon autorité dé*
Fn 1440 pendoit du Couronnement , & même

deHof-
^^ couronnement fait d'une certaine

^rk éta^^^^'^^^^ 9 ^ avec une certaine foîem-

llijfent^ ni té. Gela paroît ré fui ter d'un Dé-
3[ue k cret qu'ils ont publié le i^- Juillet

fiëment ^'44 O.

dis Rois Après la mort d'Albert Roi de
dépend Hongrie

, qui ne laiflbit qu'un enfant
de lavo' poflhume, les Etats élurent unanime*

S/lr ^^^^ P^^'-^*'
^^^ Uladiflas Roi de Fo*

logne. El ifabeth, veuve d'Albert qui

avoit donné fon confentement à cet-

te eleâion
, y eut apparemment re-

gret auffitôt. Elle fit couronner fe»

crétement fon fils, né poflhume , alors;

âgé de trois mois. Elle lui fit mettre:

fuir la tête la Couronne qu'on em-i
gloyoît ordinairement dans cette ce*

"

jémonie ,. <Sl la fit cacher enfuite (e);

Ce); Tèmpfire. inUnnedmp<jfata.Domim MH^,
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On feroic prefque tenté de rire,

en voyant Jes Etats d'un Royaume
regarder comme un grand malheur

l'enlèvement d'une Couronne qu'ils

avoient coutume de mettre fur la tê-

te de celui qu'ils choiQflbient pour

fnheth Regina ex adverfo œmuîorum, ^ verîàs

exterorum hominum , inîeftini belli vîam poîiùs

aperire quàm prœciudere cupîentium , faBa con*-

Jilio , ^ prajumptam inîentionem removsns p.

ffLtagmsque ^ volens hoc Regnum ^ nos Rc'
gimini infantuli , diBi quondàm Domini Alber»

ti Régis , nati pofihumiy hoc efl , poji ejw obi»-

îum in lucem editi, parùm noftri ^ Regnl ejus*

dem necejjltati Juccurrere potentis
, fubjiceref

ad impediendumqug prœtadia ele£tioni's ^ co»

rvmtîonis utile opus , toto nifu anhelans ^ fubla*-

ta clandeftinè de cafîro IVîJJegrod coronâ illâ^

qu haUeniis Reges Ungarice coronari Joliti fuê-
re , pridem antè diSium infantem vix adhuc tri-

mefîrem , prater omnium no/îrum, voluntatem dd

hoc fpontè concurrere debentiwn, atque cantrà.

conjuetuiinem hùc ufque infimiii retentamy ab*

Jentîlms etiam omnibus apparamentîs Joxris , nec

non giadio , fcepîre \ porno ^ cruce leg.ationîs:

fanStiJJimi Stephani primi Régis nojîri multà^

ampliiis in perniciem quàm utilitatem noftram j,

cùm eâdem: coronâ fublatâ coronari (fi fie di"

gnum eft ) fecit ^'procuravit ., atque ipfam.

continua coronam
^
proh dolorlviceverjâreclu*^-

dens ad locum haÛenùs nabis incognitum ,. im
crudele ofnnium nojirûm derogamen transmet
Jeu; afportavit. Corps Diplomatique du. Droit
ies QànSf Tom» 3. pan. n pag* h^»
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Roi. Ih prennent cependant la cho-
fe au plus férieux, lis y délibèrent

plufieurs jours. Us, regardent le Roy-
aume comme étant mis par là en pé*

' ril , comme n*ayant point de chef (f).

Ce qui les raiTure c*eil que le Cou-
ronnement des Rois dépend de la vor

Jonté des Peuples
;
que fa force 6t

^ fon effet confifte dans l'approbation

qu'ils y donnent à fa qualité de Roi^
Ils ordonnent en conféquence que
Ladillas fera facré. avec une autre

Couronne (g)^

(f) 0& hoc ?ios mmc altéra vice ihmuîtîtu*

àîne tam copiojâ
, quanta memoria omnium prat

cedenttum Regiim coronationis tempore non com'

prehsndit y coiigregati , maturâ plurium diencm

deliherathne habita, ex quo corona îlli fuprà-
îadia prcBviâ ratione f ut opuseratt îàm facile'

e^ nunc liaberi non potuit;.volentis ^ conful',

tilts cupientes îiecejjltati noftrce ^regni^iujuSy.
çuj'us pro nunc confinia per infultantimn ini'

micorwn Paganorumvidelicet ,
©* aliorum mof'

Jus afperos continub. lacerantur ,_ opportune prcs*

vîdste. Ibid.,

(g) Confiderantes etiam potîjpmê
, quod fem*

per Regiiin eorojiatio à Regnicularum voluntate

dependet y ac efficacia ^ vîrtus coronœ i?î ipfo*

rum.approhaîione CGnfiJiit ^ videntes nihilominus

Regnum hoc idonei Régis fsjîlnatione carere-

non pojje , enndetn feren'Jjimim Dominum Wla--

diJlmn..R'egpi pari voto ^ communi defvdsm
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Les Etats doutent même que ce
Couronnement, quoique fait par leur

ordre, ait afTez d'efficace. Ils lui don-
nent expreffément la même vertu, que
fi on avoit mis fur la tête la Couron*
ne ordinaire. Ils lui accordent ex-
preiTément rexercice de tout le pou-
voir qui appartient au Roi de Hon-
,grie , & qu'il auroit reçu de plein

droit par le Couronnement dans la-

forme ordinaire (h),

ûiid corona aiireâ operis vetujîî BeatîJJlniî Sie<^

phani Régis Apoftoli ^ Patronî no[tri in the--

câ capîtis reliquiarum ejufdem hucwque miiltâ

veneratione conjevuatd , injiituimus , difpofui'

mus , ^ decrevimus debere coronari, quàm coro-

natiomm die.hodiernâ , învocatâ Juppiiciter Spi^-

ritus SanUi gratiâ, èf ejiifdem, ut piè credi-

mus y inflinShi i cum pera&ioîie publicâ , ^ ma»

nifefia omnium illaruw- ceremoniarum quœ ad
eandem^ ejus efficacîam ^ folemniîatem cori'

currere dehuerunt , induto prcefato Vomino Rege
nojiro illis omnibus paramenîis j ^ indumentis

.

fanBiJfimi primi Régis noftri , ^ ohlatis eidem-

ac inanibus fuis traditis, gladio , fceptro^ pQ-

moy ac cruce legationis ejufdem fanSiJfîmi Re*
g^is, nec non omnibus aliis neceffariis absque-,

omni defeUu^ prceter folam fublatam c&ronam-

^ruetaBam ,
féliciter caufummavimus £«? prcs*-

zoncepmm, aufpîce Deo y cmduximus effe^um»

(h) {Décernent es:, prouuneiantes ^^ decla*-

tantes per hac-fcripta-j ipfam- mod&rnam çonc-y^

E_ 7.
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Craignant que le prétendu Couron
nement du fils du Roi Albert ne foi

une occafion de trouble, ils le déclai'

nam ^ coronattonetn, omnem illam virtutem S
efficaciamy illudque robur per omnia Jiabere £5-

habituram y ac Jt prœtaQ;a prior corona capit:

diGti Domîni noftri Régis fuiIfet impofita ,
^'

per eandemt loco modernes^ hœc ipfa coronatû

fuijjet expedha , iîèt quoi ipjd priori coronâ ah

Jente , {5* fi eadem recuperari non poiuerit , om
nis deeft ^ efîcacia , ac qUodlihet fignaculum
myfterium ê? fobur ejusdem in hanc modernan^

coronam întelligantur
, ^ harum jerie de om\

nium nofÎTÛm ,
quorum coronœ mérita d^jcutere

probareqiie ^ improbare intereji y voluntate cc\

gnofcantur ejje îrnnsfufi , dantes nihilominùmi

pari voiuntaie ^ décréta tribuentes prœfato Dcl^
miîio nojiro nunc coronato Régi plenijfimam iM
lojn facultatem ^ poteftatîs pîenîtudinem infûw^
ciendis gratiis ac donationibus ^ confirmatioi

nibus perpetuis,. ^ ad tempus collationibus £..
locatimîbus hunorum ^ officialavimm atque iif\l

munitatum officia libus ^ Baroniis Regni. ItcfV
m difpon^'ndis^ Prœluturis ac Benefitiis EccltV^

Jiafticis tàm majoribus quàm minoribus, ac rem^i

compenfandis meritis fidelium quibuslibet que

q'jQ in infidelibus ^ delinquentibus , fecundùi

uniuscujiijque démérita , puniendwn , nec 7ion il i'

faciendiSj emendandis t ^ exercendis judiciisË^^

^ercendumque , agendum y dîrigendum ^ coi^^'

cludendwn omnibus his qua ad Reges Ungari

fuos prcèdeceffares , ^ eorum facultatem quomi

doliheP i confuetudîne videlicet y aut pertinui

mnt-y ac fi idem prcsfata priori ?iunc fublata c

fwmfuiffetr. ut: moris extitit^. cormintus*^. ibii
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rent nul.. Ils prononcent enfin des

peines contre ceux qui méconnoî-
troient Tautorité de Ladiflas fous pré-

texte qu'il n'a pas été fuffifamment
couronné (i),

L'Hiftoire des troubles& des guer*

res civiles d'Angleterre dans le fiecle

\

dernier eft connue de tout le monde^.

.A Dieu ne plaife qu'on approuve la

fanglante exécution de Charles!, ni

qu'on l'attribue à là Nation entière:

avec toutes fes fuites ! Notre des*

fein ici n'eft pas de jullifier ni de
condamner tout ce qui s'efl palTé

alorg 5 nous nous bornonsà pofer quel*

gués principes.

Le 27. Mars 16^4^, le Parlement
ipublia un Edit par lequel il déclare

le Prince de Galles^& le Duc d'York,,

Jjenfans de Charles I ,. & toute fa pos-

térité,, déchus à jamais de tout droit

0) Né auttm reJpeBu ^ dîvuîgatione pra*
^2(e aliœ- cormatîonis Cfijic dîcenda efl) nu*

Jsrfr per pnefatam Domînam Reginam^, quoaâ
hnteiatitm infant&m nobîs ex tune , ut prœdixi*

'jnus \ înutilem faBœ ^ habita', alîcujus dîs^

i'Ordîo^ hoc in Regno materia generetur , eandèm
%(in decretn tnnquhm qu(B prœter omnium nos-^

[wûm- voluntutem fpontaneam peraUa eft , «Vr*-•

mnur^ caffamus cicnullius volumus ej[[e (^

\

\
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au Gouvernement. Il va plus loin &
abolit pour toujours Tautorité du Roi*
L'expérience à fait connoîire qu'il

n'efl pas néceflaire d'avoir le nom &
la puiflance de Roi pour gouverner
l'Angleterre & l'Irlande ; que cette

Autorité Royale eft pleine d'incon»

véniens & de dangers, contraires à.

la liberté publique, ^ue ceux qui eni

font revêtus en abufent prefque tou-
jours, & préfèrent leur intérêt j^erV'

fonnel à celui du Royaume qu'ils cher-c-

chent à réduire en fervitude (k).. .

(h) Et quoniam exjjerîentîa îpfa docuit , ac

quotidiè docet , Regîum mumis , potetuiainque

^ aiitoriùatem ipjî in/itam in honefiâ perfon^i

Frovinciam huic Natîoni ^ Hiberniœ impe-

randî gerente non neceJTariam , moleftain , péri

cuUs plurimis implicatam, lîbertatique
,^ coim

muni iîicolarwn bono infidiojam^^ pernîciofam

eJJ'e; ^ maximâ ex purte confuetudinem pravaiÀ

Irrepfiffe, ut Régla poîentîa^ ^ prœrogativa

opprimatiir , ac ad paupertatem redîgatur , ipfl'

qus fubditi ferviùuîis jugo fubjiciantur', i-iO'

rem vero ex naturali hominum ad regendi Hbi',.

dînem pote(iatisque , divîtiarwnque cupidînem

profeSum inolevijje , ut qui ejusmodi potejlats

armatîfunt^ libertatis communis difpendio coin-

modum qucsrant^ ^ nrbitrîi proprii promoîionâ

pountîœ fuœ Leges fubj icîant ; undè facile hœc
régna im ^ervitiitem turpîjjîmam incidsre po(fsnt^

Xragicuin.Theatrum Acloruin & Camum a-â>
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Le Parlement ordonne donc qu'à

^avenir la fonétion de Roi , & Tau-

;orité qui y eil attachée, ne pourra

kre pofTédée par une feule perlonne,
elle qu'elle foit. On déclare coupa-

)les de haute trahifon ceux qui ten-

;eroient de les rétablir (1).
Le Parlement publia peu-après un

Vîanifefle pour jullifier fa conduite

mvers Charles I. & l'abrogation de
a. Royauté. 1! y établit d'abord que
'origine de la Royauté en Angleter-

^ vient de l'éleélion du Peuple, qui

i choifi un Souverain pour le proté-

ger & le défendre. L'Hifloire ap*

arend que tous les Rois d'Angleter-

;icorum Londini publicè celebratbruai. pag»

^97-

( t ) EdîBum ^ decretum hoc à Parîamento

mBfsîitl ex autoritate- Juâ firmîter ftabiliîum

l/l, ac vigore hujus flaUlitur , ^ edîcitur, ut

i^unus Regium , oupremaque Foteftas Regia om-
xi futur temporej in hic natîone y atque in hoc

wpulo in unâ perfonâ conftjlere, aui db unicd

liîquâ perfonâ exerceri , vel unïcâ alîqud perfo-

lâ, quœcumque illa etîam fuerît ^ in nomînatis

"epiis eorumque ditionibiis imperuntîs Régis
'0cîum, ft^jlnm t dignitatem , poèentinm, aut

vatorltatem ^ vel ulla Principis IValliœ jura^

îaîuta ^ confuetudines hahers aut poffuierss

tûn-debeat, Ibid.
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re , ou fe font acquîtes fort néglî

gemment de ce devoir , ou qu'ils on
même cherché à écrafer le Peuple
pour fatisfaire leur cupidité & l'en

vie de dominer (m).

Après le détail des prétendus cri

mes de Charles J. & de fesenfans

on répond aux obje6lions , dont 1;

première eft
,, qu'on ne peut prive

(m) Eâ opinwie iinhuti fiùnt y nullo paUone
gare aliquem aui pojfe ^ aut velle^ primam Re
gîi muneris orîgînem , atque injlitutionem apw.

nationem hanc manajje ex unanimi conjenju ^
convenîentîâ popuîî , à quo confentiente Re:

eleSlus e(l , ut munere Regio fungens eos , à qui

lus eleUus efty fecwidwn jura concejja protégé

ret, eorumque J'ecuritati y incolumitati ac feh
citati patrocinaretur,

Omnes qui Hiftorias mjîras leUione fuâ pet

currerunt, exa^â penficulatione animum advet

tant ,
quant parùm non juftitiâ folùm adminin

trandây fed etiam débita pro fubditorumfalu^
cura gerendâ rerum Juarum Reges illi fatege,

tint , ^ quàm negligenter officio Jibi mandat
funUi fuerint,

Quot verb , at quàm multi fummo labore a

contentione in id unum incubuerinî ^ ut poten

tiœ ac ambitioni Jua propriœ indulgentes feîp

fos exaltarent , ac fummâ fubditorum fuorur,

exprp.Jfione, calamitate^ mîjerîâ^ Janguinisqu
Chn(tiani profujione cupîdîtati Juœ devanijfim
honoris ^ autoritatis titulo ambitioftjfiim lahi

ranti fatisfacergnî, Ibid. pag. z66»
,;



MTBLic François. Chap. IV. 107

de la Couronne, les enfans qui y font

appelles par le droit de la fucces^

iîon.

A cela on re'pond que le plus an»

cîen droit au Gouvernement efl: ce»

lui du Peuple ; & que n'ayant établi

le Prince & la forme du Gouverne-
ment que pour fon propre avantage ,

il a droit d'examiner s'il lui efl utile

de laifler fubfifter cette forme de
Gouvernement, & cet ordre defuc-
ceflîon au Thrône (n).

(n) Sîà eos Regni hœredîtats excîudere qui*

'jus tîtulus ^ corona jure hœreditarîo compe-

nt
, jujlitice ex diameùro répugnât. Ad hmc

TibjeUionem regerimus , rem firmam ac certam

î//e, quod antiquijjîmum jus ad populum perti'

neat y ^ qui Jibi regendi jus tanquàm maximum
latu antiquijjlmus jure ac merito arripit . . . . ^

Verùm ut popuU autoritatem latiîis deduca-

mus, certum ac manîfejîum ejfe ajjerimus; ei

mtoritati ^ poteftati, quœ Regem aliquem m-
ffituit ,' eundemque publicae faluti cujiodîendc

^êf protegendae prœfecit , fi comperîat eum cor»

'uptum atque ah œquitate averfum ad fubditor

^iferiis ^ angufliîs divexandos proclivem effe,

mnis juftitia vigore liberum atque integrunt

irit de eodem pro lubitu difponere, ^ videre ^

*iùm illuin cujus eleUio fihi placuity ^ quem
prafe^um inftituit diuturniore regimine conti"

^luare , a?i vero regimen mutare ; £*? in tyrannie

Us lociim liberum , ^ 7iullis Regibus Jubjec-

mmjîatum reponere velit, Ibid. pag, 281 , 282.
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. L'expérience prouve que Dieu a

répandu fes bénédi<5lions fur les Ré-
publiques

, qui fe font formées par la

deftruclion du Régime Monarchi-
que (o). L'Etat Républicain a d'ail-

leurs par fa nature des avantages cer-

tains au-deflus de l'Etat Monarchie
que(p).

(o) DeuT alîîs regiminîhus £? Rehuspuhlkîi

huju^modi mutationem accîpientihus largitus ejii

Romani pojî ejeBos fuosReges forma regimini:

in meliorem mutatâ per aliquot centum anmruiti'

feriem in longe profperiori rerum (latu verfau

Junt ,
quàm cum Regum ^ Cœfarum imperii

premerenînr, Venetorum Respuhlica mille ^
trecentofum anriorum Jpatio fiQrenpJfimo (^pros-

perrimo flatu haUenùs utîtiir. Qjiam longé Hel
veîicorum ^ aliarum Nationum Respublica

divîtiis , Ulertate , pace ^ felkîtaîe , alla,

terras ejiismodî ratione vivendi non fniëntes

{inîeceduîit^ Belgiî miiti provincice fiobis vi

cince ad quaîitmn divitiarum Hbertatis, commer
ciorum^ fortudinis tsrrdque marique fajîigium

fmrexeriint ah iilo îempore^ quo fervitutis jug:

excujjofe in lîbertatem vindicarunt V Jbid.

(p) In Rébus publicis juftitia re^è ^ erdë

ne adminijîratur. Magnâtes tantam patentian

Tïon hàbent, ut impotentiores ^ pauperiores op

primant, Pauperibus de alimentis neceffariv

profpicitur; civilmn hellorum caufce ^ occa

Jîones prœcaventur; defenfio efl unanimis ; pt

culiares ambitiones
, fucceffiomimque jura ( qui

bus multos jam annos hcec natio divexatafuif
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Après s'être beaucoup étendu fur

les abus de la Monarchie d'Angleter-

re, le Parlement ajoute que ce font

ces abus & pîufîeurs autres raîfons

qui ont déterminé l'abolition du Gou-
vernement Monarchique, & Téta»

bliffement de la République (q).
On fçait que ce prétendu Parle-

ment d'Angleterre n'étoit autre cho-
fe q>ue la Chambre des Communes.
Aufli Ton Décret n'a-t-il pas eu d'ef-

;fet^ & Charles Il.'a-t-il fuccédé au

\ac fimîles incommoàitates nmnes remotœ pericu-

lis îîullis ejusmodi flatus libéras exponant ; con*

fcientia omnis generis hominihus eji libéra; ad

munera publica cuivis aclitus patet, Sed è con*

trario Monarchîœ noftrœ tempus meditatione ac*

,

curatâ fi perctirramus , facile animadvertemus
,

quâ injuftitiâ y" quâ fervitiite , ^ quibus inju.

riis vulgus opprejjim fit, Jbid.

(q) Omnes prœdiUœ ,'nt ^ alîœ mngni pou-

deris caufcB ^ occafiones fubditorum corpus re*

prœfentantem conventum in Parlamento haBe*

I ms congregaîum impulerunt atque moverunt, ut

\
maxime ne:ejjarium judicaret Imjus natîonis

\
gubernatîonem miitare . atque à Regiâ ^ Mo-

'i fiarchicâ regendi forma , quœ perràciofis (f dam»

[ iiofis conftliis, ^ machinâtionibus àbundavity

I
ad Rempïihlicam liberain transferre y ut in pos»

* terum tyrannïco Regum jugo vacul fubditi ^ H*
• hero ^ naturœ convenienti jure frui qwant,
Ibid. pag. 288.
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Thrône de Charles L fon père. Mais i

€n fuppofant les faits vrais , & le

Décret émané véritablement de lai

Nation Angloife , qui pourroit lui

faire un crime d'avoir changé une
forme de Gouvernement, qui depuis

i

fon établiflement n'auroit été utile

qu'au Gouverneur; & d'avoir pré«

feré le bien du Peuple , à celui de la i

famille des Stuards. Ou il faut nier

que tout Gouvernement efl: établi

pour l'intérêt du Peuple, ou il faut;:

dire qu'il a droit de le changer quand
fon intérêt le demande? Seroit-il rai-

fonnable de le rendre viélime de la

commodité & de h fortune d'une fa-

mille particulière
,

que lui-même ai

placée fur le Thrône , pour qu'elle:

veillât à fa défenfe?

Pourquoi , toutes les fois qu'il y ai

eu différens Prétendans à la Couron-
ne , chacun d'eux s'eil-il empreffé^

de fe faire couronner dans la princi-

pale ville foumife à fon autorité?'

Pourquoi celui d'entr'eux qui e(t de-^-

Le COU' meure paifible poiTefleur a-t-il fait:

^°^nt d
^^^^^^^^ ^^ cérémonie de fon Sacre?

jço'j On connoit les troubles qui fuivi»'

éioit rent la mort de Charles le Gros, Lesi
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us vouloîent placer fur le Thrône cmme
rui, d'autres fuivoient le parti d*Eu- le jfîgne

es. Ceux-ci firent facrer Eudes à ^"
'^^^'

îompiegne
,
par Gauthier , Arche- i^fnt'di

êque de Sens. Les autres firent cou- la Na*
onner Gui, par Geilon Evê(jue de tion*

-angres. Rodolphe qui s'étoit em-
aré d'une autre portion du Royau-
le fut facré à Tulles par FEvêque de
ette ville (r).

Dira-t-on qu'Eudes n'a été établi

fue Régent du Royaume
,
qu'il a en-

ùite rendu volontairement à Charles

e fimple ?

Outre que tous lesmonumens prou-

(r) Franci àivifi y alîqui TVidonemy quipar*

ibus Fulchonîs Archiepifcopi favehant ; alii

'^dohenif înter quos Theedorictis Cornes emîns*

at in regno Jîatiiere contendebant. Convenez

uni itaque qui Odonem avocarunt Compendio

?alati(hi atque cum covjenju eorum quifibicon»

^"enîîebant per mantis Waltheri jârchîepifcopî be»

'leàicî fibi in Regem fecerunt, Pauci vero ex

Eurgundiâ IVidonem Lingonis cîvitate per Gei-

mem ejujdem civitaîis Epifcopum Regem fibi

reaveruîit, j4t hî
,
qui ultra Juram atque cirm

a Alpes confifiunty Ttillo adunaîi Rodolphum
lepotem Hugonis j^bbatîs per Epifcopum diO^cs

lïiviîatîs henedici in Regem petietunt : qui ^
ta egit. Recueil des Hiftoriens de France,

fem. 8- pag» 8(5.



112 Maximes du Droit

vent la faufleté de ce fait , il en ré

fulteroit que les Régens fe faifoiem

couronner , & par quelle raifon , fi.

non parce qu*il étoit impoflible alor*

d'exercer la Puiflance Souveraine, fani

le confentement du Peuple qui le don
noie dans la cérémonie du Couronne
ment.
On voit dans plufieurs monumen;

de notre Hifloire, nos Rois qui vou
loient aflbcier leur fils au Gouverne
ment , les faire facrer auparavant;

& pourquoi , û c'efl une vaine céré-

monie ? Ne fuffifoit-il pas de décla-

rer par des Lettres Patentes, qu'il

entendoient partager leThrône avei

leur fils aîné , & lui communique
l'exercice de la Puifi!ance Souveraine!

Dans quelle vue le père de St. Loui
prévoit-il le danger auquel fa mot
expofera le Royaume ? Dans quelW

vue fait-il jurer aux Evêques (& aui

Barons , qu'ils prêteront ferment à
fidélité à fon fils aîné , comme à leu

Roi, & qu'ils hâteront de tout leu

pouvoir fon Couronnement ? C'él

ce qu'atteftent plufieurs Evêques é

grands feigneurs , dans leur Lettff

écrite en 1126. à Thibault Comte d 1"

Troyes
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i
Troyes. Ils ajoutent, qu'il leur pa-

!
roît à propos que St. Louis foit cou-

lionne à Reims, le Dimanche avant

lia fête prochaine de St. André , &
I

ils invitent le Comte de Champagne
1 à s'y rendre en perfonne (s).

1

Qiiel grand trouble caulè dans le

! Ro.yaume la mort du Roi , fi' Ton fuc-

j
ceffeur efl: certain long-temps aupa*

\ (s) S'gnîficamus vohîs quod die Martîs pro»

I

ximà, pojl prœteritum feftum omnium San^o»

! r«7» , dùm picB recordationis Francorum Rex
!
Ludovïcus apui Montem Pancerti gravi vale»

I

tudine corporis laboraret , timens de Regiii Fran*

cîœ perîculo poft decejjnm ipjîus , providâ deli-*

berations ,
^pro hahîio Jalubri confilîo ,, nos co*

\ràin Je convocatos , ^ plures fidèles Jiios atten"

tè rogavit y ^ fub fidelitate quel fihi teneha-

mur , nihîlominùs adjuravît ut taUis facrofanC'

îîs Evangeliis jurare?nus ibidem» quod fi de /p-

fo humanitùs contingeret
^ quatenùs pojjemus ho»

^nâ fide , fidelitates ^ hommagia faceremiis Lu^
dovico filio ejus majori , tanquam Domino ^
Régi

,
procuraremus bond fide ,

quod ipfe quàfit

[cîtà commode fini pojjet coronaremr in Regem\
\quod jutamentum unanimi vqluntate fecimus
koràm ipfo. Nobis igitur bonum videtur quod

jidem Ludovïcus coronetur apud Remos die Do-
mînicâ proximâ ante inftans feftum heati yhi'

âreœ, Inde eft qucd vos âffeQuofè rogamur ^
requirimiis , quatenùs prœfatâ die eidem corona-

hioni velitis perjonaliter interejje. Thefaurus
lAnecdotorum, Tom. u CoL 937.

Tome L Partie III. F
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ravant, fi l'un eft faifi de plein droit

dans l'inflant de la mort de l'autre?

Ne feroit-ce pas méconnoître & ou-

trager en quelque forte la Loi du
Royaume, que d'exiger des Grands
une promefle de reconnoitre le fils

aîné pour Roi, eux qui nepourroient

s'en difpenfer , fans être coupables

des crimes de leze-Majeflé & de ré-

bellion ? Qu'importe que le nouveau
Roi foit couronné plutôt ou plus tard

,

fi auflî-tôt après la mort de fon Père,

il efl revêtu de plein droit de l'Auto-

rité Souveraine , fans aucun confen-

tement du Peuple? Comment ne choi-

fit-il pas lui-même le temps de fort

Couronnement ? & pourquoi le jour

en ell-il réglé par les Grands du
Royaume?

Les Rois d'Angleterre , malgré

l'hérédité de ce Royaume , ne fe re-

gardoient comme Rois
, qu'après

qu'ils avoient été facrés. Avant cet-

te cérémonie , ils étoient Rois futurs.

C'eil ce qu'on voit dans la Lettres

écrite à Henri IL Roi d'Angleterre ,

,

par Bernard ancien Prieur Général!

de l'Ordre de Grammont , au fuje^

de la mort de St. Thomas Archevê*
que de Cantorbery.
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Le Religieux lui rappelle le fer-

ment qu'il avoit fait prêt à être fa-

cré par l'Archevêque de Cantorbery

dont il rapporte les propres termes,

& dont il Jui reproche le viole-

ment (t).

Ces réflexions répondent d'avance Quand
à une difficulté , que quelques per- même
fonnes ont voulu élever fur TexiAen- nos Roîs

ce des Loix fondamentales , & tirées ?#^^-

de ce que nos Rois pofledant leur ^Hoyaw
Royaume à titre de conquête y & me à ti-

ayant impofé la Loi aux Peuples vain- ^^^ «'«

eus, ils n'ont pu fe foumettre à au-
^^^^^f/

eu nés Loix fondamentales. n'en/c
Quand le fait feroit vrai, & que roient

notre Monarchie eût été dans fon prin- P^^

cipe la plus indépendante & la plus
^^^"f'^*

f (t) Recordare, Domine , quid acciderît tibi,
J^j/^J/^

Rex^ cùm confecrandus ejjes per manus ^' fo^d3-
P. Theobaldi Archîepîjcopi Cantuarienfis die me«*-"
XX.i Decembris y ^ quod pro/effionem hanc in

les nofi-
manîbus Epifcoporum confecrantium emiferis, j.: ^
Ego Hemicus, Deo annuente, futurus Rejç
Anglia;, profîteor & promitto coràm Deo à
Angelis, deinceps legem, juditiam, & paceiri

Kcclelî» Dei populoque mihi fubjeélo. Èt~
attende , quisfo ,

quid ^ eut promifijîi, Scriptum

efi enim : vovete & reddite. Et iterim : Dîf-»

plicet Deo ftulta & infîdelis promiflîo. Th^>
faurus AnecdotQYum y Tom. i. Col. 564.

F a
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abfolue , elle auroit été néceflaîre-

ment foumife aux Loix fondamenta-
les naturelles, qui forment un mur de
réparation entre la Monarchie & le

Defpotifrae ; 6c rien n'eût empêché
d'ailleurs que par des accords fucces-

fifs & volontaires, nos Rois fe fus»

fent aiTujettis, pour leur propre in-

térêt ôc pour le bien de la Nation,
à des Loix fondamentales pofitives.

Quelle qu'ait été la fîtuation de la

Monarchie Françoife dans fon ber-

ceau , on lie citera aucune époque

,

où les filles aient été appellées, ou
plutôt n'aient pas été exclues de la

îucceffion au Trône. Or cet ufage

,

cette inflitution qui s'efl perpétuée

de liecles en fiecles , fans qu'on puif-r

fe en marquer l'origine , ne fçauroit

être regardée que comme une Loi
, fondamentale pofitive.

! Mais fans examiner fî ceux quipro-
pofent i'objeftion , ont des mémoires
aiTez exads fur les circonflances qui

accompagnèrent les conquêtes de nos
premiers Monarques , il faut qu'ils

avouent que les Francs n'avoient point

été fubjugués par leurs Rois, & que

lien ne fut plus éloigné deleurcarac-
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tere, que de s'abandonner à la difcré-

tion de leurs Chefs. Tacite n'en don-
ne pas cette idée, puifqu'il rappor-

te que les Rois des Germains n'a-

voient qu'une autorité limitée , &
qu'ils faifoient plutôt ufage de la per-

fuafion
, que de la rigueur du com-

mandement (v).

L'Abbé de MaWy met en queflion

,

Ci dans le premier âge du Gouverne-
ment François , le Chef portoit le

nom de Roi ou de Duc ,• & après

avoir obfervé qu'il ell auffi indiffé-

rent de le fçavoir
,

qu'il importe de
connoître l'étendue de fon autorité

,

il ajoute qu'à en juger par le témoi-
gnage de Tacite, le Gouvernement
des Germains étoit une Démocratie,
tempérée par le pouvoir du Prince&
des Grands; que quand on ne trou-

veroit pas dans les monumens les plus

anciens & les plus refpeélables deno-
itre Hiiloire , une AlTemblée Géné-
rale appellée le Champ de Mars , &
.un Confeil compofé du Roi & des

Cv) Nec Regihiis infinîta aut libéra potesm

'tds Jiex vel Princeps ciidîuntur au*
> toritate Juadendi magis quàm jubendi poteftatSi^

•De Morib. Germ.
F 3
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Grands quin'étoit charge que du pou-

voir exécutif, ou de décider provi-

fionneliement les affaires les plus pref-

fées , on jugeroic fans peine par là

fortune & les mœurs des François,

qu'ils dévoient être fouverainement

libres. Qu'un Peuple fier , brutal

,

fans patrie , fans Loix , dont chaque

Citoyen foldat ne»vivoit que de bu-

tin, devoit avoir un Capitaine plu»

tôt qu'un Monarque. Que les Fran-

§;ois pou voient tolérer de la part de

leur Chef quelques violences , atro-

ces mêmes
,
parce qu'elles étoient

dans l'ordre des mœurs publiques;

mais qu'une Autorité fuivie , raifon-

liée &Xoutenue eût été impraticable.

Que de quelque tître que le Général

des François fût revêtu, la coutume
ne lui donnoit que quelques préroga-

tives, qu'il eût été dangereux pour
lui de vouloir étendre: qu'il recevoit

les refpe^ls d'une Cour fauvage, qui

ne pouvant ni le coriompre par fes

flatteries , ni être elle-même corrom- '

pue par fes libéralités , le jugeoie

toujours avec jullice. En un mot^
que le Prince, comme Roi, n'avoit

point de Sujets, puifque, comme Gé-
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tîéral , il ne eommandoit que des fol-

dats qui combattoientpour leurs pro-

pres intérêts (x).

Si ce tableau efl: fidèle^ quelle dîf-

tance n'y att-il pas de l'état primitif

des Francs à refpece de fervitude

ou les Auteurs de l'ohjeclion feroienc

forcés de les réduire ; & quand on
regarderoit le portrait comme fur*

chargé; au moins ed-il certain que
les ptemiers Francs furent libres, &
que l'autorité de leurs premiers Sou-
verains fut tempérée par des Loix,
dont la confiflance ne dépendoit pas

*

d'une volonté arbitraire.

Se rejetteroit-on fur les Gaulois,

viélimes des conquêtes des Francs?
L'Abbé de Mably prétend que les

Gaules ne furent point réduites en
Jervitude, parce que les François n'a-

voient d'idées que de la liberté ; qu'ils

(x) Obfervations fur l'Hiflioire de France,
Tom. i.pag 6. Boulainviiliers dans fon His-

toire de l'ancien Gouverne nient de France,
"foutient que l'Etat François dans fa première
origine n'étoit rien moins que Monarchique,
& qu'il ne commença à le devenir que fous

le Règne de Clovis. Duhaillant 6c pîufieurs

autres ont enfeigné la même chofe. Loyfeau,

des Seigneuries, Ch, 2> n. 24.

F 4
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traitoient, ainfî que les' autres Ger-
mains, leurs efciaves comme des hom*
mes, & que la Tyrannie, bien dif-

férente du brigandage 6c de la vio-

lence , demancte des vues & un arc

dont ils étoient très -éloignés (y).
Mais fans fe jetter dans ces difcus-

fions hifloriques, quelle preuve don-
neroit-on

,
(en fuppofant même que

les Gaulois euflent écé réduits à la

condition d'efclaves) que nous ne
defcendons pas des Francs libres &
vainqueurs, <& que nous fbmmes les

enlariS des Gaulois vaincus & ferfs ?

Qui oferoit après une révolution de
tant de fiecles, difcerner la race de
ceux qui furent fubjugués, & celle

de ceux qui impoferent la Loi? Dès
que les deux Nations confondues n'en

font plus qu'une, & qu'il eft confiant

par tous ]£s monumens, que la Na-
tion vidlorieufe n'étoit rien moins
qu'efclave, qu'elle vivoit fous l'em-

pire de Monarques dont la puiflance

ëtoit tempéîée par des Loix , dont
féquité faifoit leur règle, dont leur

refpe£l pour elles affuroitrobéiiTance

des
(y) Ibid. pag. il.
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des Peuples par les fentîmens d'atta-

chement & de confiance f quelle in-

difcrétion n'y auroit-il pas à nous
contefler les prérogatives des Francs,,

pour ne nous laiiïer que le joug des

Gaulois?
• Qu'on y fafTe attention ; il n'en fut

pas des conquêtes des premiers Rois
Francs, comme de celle d'un Prin-

ce, qui, paifible poiTelTeur de ïcs Er
tats, étend par la voie des armes fa

domination fur des Provinces voifi-

nes. On conçoit que ce Prince Vain-
queur peut impoier des conditions

plus ou moins dures aux Peuples fub-

jugués , & qu'il en peut naître une
différence entre les anciens & les

nouveaux Sujets ; mais les Rois Francs
quittèrent le Nord , pour fixer dans

les Gaules leur établiiTemenc & celui

de la Colonie
,
qu'ils conduifoient.

Leur Monarchie fut fondée au milieu'

des Gaulois, elle réunit & confondit

ks deux Nations qui déformais ne-

formerent plus qu'un feul Peuple. Pa-

I

»GÎtra-t-il vraifemblable que Tautorité

des premiers Rois , divifée comme'
fes Nations qui compoferent leur^^*

Etats ,. fut autant abfolue fur Tune;
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qu'elle fut limitée à l'égard de Tau-

tre? Cette idée»répugne à toutes le»

lumières ordinaires. A peine pour-

roit-on le croire fuï des témoignages

non fufpeéls.

Combien moitis fe prêtera-t-on à
un fi étrange fyftême ^ quand on ap*
prend par l'hiftoire

,
que Clovis , ce

rrince d*une politique profonde, &
qui partageoit avec fa Nation cet élo»

ge écrit dans la Loi Salique ; Gem
Francorum fertîs m armis profunàaqm
in confilio y refpeétoit les Loix des

Peuples vaincus, parce qu'il fçavoit

que le moyen de gagner \qs cœurs de
ceux dont on envahit les provinces^,

efl de ménager leurs Maximes & leurs

Coutumes^? Grégoire de Tours re-

marque qu'on deîiroic avec ardeur de
fe mettre fous Fempire des Francs (z)^

Auroit-ofi arpiré à vivre fous une do*
mination defpotîque ^ ou dû moin$f

dure^ impérieufe.& fans frein?

Comment en£n pourroit-on foute»

nir que ^ pour juger de la forme pré* 1

fente* de notre Gouvernement ^ on !(

(zO Mnlti jàm tune ex Gallîis hahere Fram
«oj- dominos fummê defidem^ cuPkhanK (J^!S^\
E. 2*. n«. z^'ï
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doit remonter à la conquête,, qui fut.

un titre en vertu duquel les Francs
pofTéderent les Gaules , comme fi,

dans le cours de plus de douze fiecl es,.

le Monarq^ue & les Sujets n'avoient
pu, par un confentement mutuel per^

fedlionner le Gouvernement, & for-

mer par amour du bien public, de
nouvelles Loix, des Réglemens plus

unies ? L'ordre de la fucçeflîon an
Trône qui fe fuit inviolablement de-

puis plufieurs fiecles , fufBroit pour
combattre cette fauffe prétention. Oa
ne fçauroit douter que la Couronne
ne foit acluellement héréditaire &
indivifible. Or , ce n'efl pas certai-

nement par les premiers Francs que
cette forme de fuccéder fut réglée,,

puifque fous la première Race au:

moins, le Royaume étoit éleélif,. &
fe partageoit entre les enfans. Ce ne
feroit donc qu'en renverfant la foi

qui eft due à i'hiftoire
, qu'on pour-

roi t chercher dans le droit de con- ,

quête ,, qu'on fuppofe être celui des
Monarques François , un obftacfe h
toutes les Loix fondamentales.

Ain fi la France efiiune.Monarçhie^

& une Monarchie tempérés tcoiiMn^
F é
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Monarchie, elle « des Loix fonda*

mentales de droit 6c eflfentielles y com>
me Monarchie tempérée, elle a des

Loix fondamentales poficives. Les
premières font une dépendance né*

eefTiire de la Conftitution Monar-
chique : Fexiilence des autres efl

prouvée par le témoignage des Au>-

teurs, par la reconnoilTance de nos

Rois , par la difpofition même des

Loix, & par conféquent par tous les

monumens propres à la conftater. Ces
deux ordres de Loix fondamentales

obligent le Souverain. Les unes le

lient par le tître même de la Souve-
raineté, dont elles font des devoirs

& des conditions inféparables. 11 efl:

tenu d'obferver les autres par la for-

ce des engagemenSy par le droit im-

violable des conventions. Tous les

Publicités décident que le Souverain^

U^a pas le pouvoir de déroger même
'aux Loix fondamentales de ladernie?^

le efpece (a).

Mai& on fe tromperoit fi on res^

(aj Ex hi's -paBis fundamentalihus orîtur ohîî^

gûp'Of. ut , Jecunàùni iila impera?îs regimm inr
Jlitmt, Boehner, Introd. ad' lus public, unii-
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treîgnoit les Loîx fondamentales po-
ficives à celles qui concernent le Roy-
aume entier, & dont tous les Sujets

ont intérêt de réclamer l'exécution.

Rien n'empêche qu'il n'y en ait de
particulières pour certaines Provin-

ces. Le Royaume ayant étendu Tes

limites par des progreffions fucceflî*

ves
,
quelques Provinces fe font réu-

nies d'elles-mêmes au corps delà Na- z^*)^^*]"^

tion; d'autres y ont écé annexées par y^/Jj.

la voie de conquête. Les premières par les

ont elles-mêmes di6lé les conditions ^#«'^^«*

de kur obéilTance ; le fort des fecon-
^^-Jg^'

des a été réglé par des Capitulations lors de

& des Traités de paix. Or, les ar- leur réu*

ticles de ces différentes flipulations ^^^^^la^

ont tous les cara6leres & toute rau-^j''^'^"„"j

torité des Loix pofitives. Ces Loix partie

font appeîlées fondamentales, parce des Lois

ou elles futit comme la hafe fur laquelle
^^"^^'

'T.édifice du Gouvernement efi élevé ^ &f jgg pQ.
que les Peuples les confièrent comme ce fuives.

qui en fait lajureté» Elles fe forment
par des Conventions , & c'efi: à ce ti tre

•qu'elles font obligatoires. Les fti-

pulations des Capitulations' ont la mê*
me origine & le même objet; elles

Mm l'effet de Conventions réfléchies.
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& folemnelles. Les Peuples y eng»
gent leur fidélité à la charge de con»

ferver leurs Coutumes & leurs Privi-

lèges , & le Souverain promet de lei

maintenir : ces Conditions font en

même temps le gage de la foumiffion

des nouveaux Sujets, &la règle dej

la proteftion que leur doit le Monar--

que; elles ont donc la nature & lai

ftabilité des Loix fondamentales po»
fitives» C'efl auffi l'idée qu'en don-

nent tous les Publicifles; & M. de

Fénélon ne crut pas devoir laiffer

ignorer au Prince, dont réducation-

lui avoit été confiée
,
que le lien de

ces Capitulations forme un lien de de-

voir & de confcience. „ 11 ne fuiïït

pas de garder ks Capitulations à l'é-

gard des ennemis , il faut encore les

garder religieufement à l'égard des

Peuples conquis. Qui pourra

fe fier à vous fi vous y manquez?
Qu'y aura-t-ii de facré , fi une pro-

meflTe fi folemnelle ne refi:pas ? C'efl

im contrat fait avec ces Peuples pour
les rendre vos Sujets; eommencerez-
vous par violer votre titre fondamen^
taH Ils ne vous doivent robéiffance

%ue fuivant ce Contrat^ & fi vou^le
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^"violez, vous ne méritez plus qu'il»

>,robfervent (b)",

Qt^ Maximes rappellent une belle

rôle du Roi Jean , „ qiiefi la bonne

^foi Êf la vérité étoient bannies de tout h
refie du monde , elles devroient Je reîroi^

ver dans la bouche des Rois *'. Je fou-

haiterois , dit Mézerai ^ ,, que le^

Rois euflenc à toute heure devant les

yeux, cette Sentence que le Roi Jean
avoit fouvent à la bouche (c) ".

Un Publîcifle moderne fe propofe
une quellion qu'il regarde comme
très-importante.

„ Il appartient eflentîeîlement à l*

Société de faire des Loîx fur la ma-
nière dont elle prétend être gouver-
niée,& fur la conduite des Citoyens r

ce pouvoir s'appelle puiffance légis-

lative. La Nacion peut en confier

l'exercice au Prince, ou à une Aflera-

blée , ou à cette Âffemblée & au LesRoh
Prince conjointement , lefqueîs font ne peu-

dés -lors en droit de faire des Loix ^|"^ ^^^

Bouvelles, & d'abroger les anciennes. ^^fiH^

(b) Dire«5tions pour h confcience d'un Eoi J?^„.t'
par M. de Fénélon , ^rtU, 19 klT

(c) ffiftoirede France i7j-/o/iarlf a.Ê^4,6^
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;On demande fi leur pouvoir s'éten

jufques fur les Loix fondamentales;

s'ils peuvent changer la Conflit utior

de l'Etat. Les principes que no
avons pofés nous conduifenc cernai

nement à décider que l'autorité de

ces Légiilateurs ne va pas û loin , ^
que les Loix fondamentales doivent

être facrées pour eux,lî la Nation ne

leur a pas donné très-expreffément 1

pouvoir de les changer; car laConfti

tution de l'Etat doit être fiable: *&
puifque la Nation l'a premièrement
établie, & qu'elle a enfuite confié Ui|[

puifTance légiflative à certaines per-

îbnnes, les Loix fondamentales fonttl

exceptées de leur commiiTion. Oni|

voit que ia Société a feulement vou--

lu pourvoir à ce que l'Etat fût tou»-

jours muni de Loix convenables aux ;

Gonjon6lures , & donner pour cet ef*

fet aux Légiflateurs le pouvoir d'à»

broger les anciennes Loix civiles &.
les Loix politiques non fondamenta*-

les,. & d'en faire de nouvelles: mais i

rien ne conduit à penfer qu'elle ait.

voulu foumettre la Conflitution me-
me à leur volonté; enfin c'efldelà-

Conûitution que ces Légiflateurs tiea«^.|
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fient leur pouvoir. Comment pour-

roient-ils la changer fans détruire le

fondement de leur autorité? Par les

Loix fondamentales de T Angleterre,

les deux Chambres du Parlement, de
concert avec le Roi , exercent la Puif-

fance Légiilacive. S'il prenoit envie

lux deux Chambres àQ ïo. fupprimer

elles-mêmes, & de revêtir le Roi de
/empire plein) <& abfolu ; certaine-

ment la Nation ne le fouffriroit pas;

& qui oferoit dire quelle n'auroic

|)as le droit de s'y oppofer ? Mais (i

ie Parlement délibéroit de faire ua
changement û confidërable , & que
Sa Nation entière gardât volontaire-

ment le filence , elle feroit cenfée

approuver le fait de fes Repréfen*

tans(d)".

„ Le Prince, dit ailleurs le même
Auteur , tient fon autorité de la Na-
ition ; il en a précifément autant qu'el-

le^a voulu lui en confier. Si la Nation
lui a remis purement & fimplement
la Souveraineté fans limitations c& fans

partage, elle eft cenfée Tavoir revê-

^;(d) Le Droit des Gens, ou prin-cipes de \a^

ici Naturelle» pardie Vattel, tonu i. liv. r».

!ciif, 3.J. 34.
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tu de tous les droits fans lefquels 1©

Souverain Commandement ou YEm
pire ne peut être exercé de la manier

re la plus convenable au bien public.

Ces droits font ceux que l'on appelk
droits de Majeflé, ou droits Réga-j

liens".

5, MaisIorfquelaPuifranceSouve.
raine eil limitée & ré'^léQ par les Loij

fondamentales de l'Etat , ces Loi]

marquent au Prince Tétendue & k<

bornes de fon pouvoir, & la manière

dont iî doit Texercer, Le Prince ei

donc étroitement obligé, non-feuk

ment à les refpeéler, mais encore

les maintenir. La Conflitution & k
Loix fondamentales font le plan fu

lequel la Nation a réfolu de travaille

à fon bonheur; Texécution efl con

fiée au Princje, Qu'il fuive religieoi

fement ce plan ; qu'il regarde les Loii

fondamentales comme des règles in

violables & facrées; & qu'il fçach

que dès le moment qu'il s'en écarte

fes commandemens deviennent in

jufles, & ne font plus qu'un abus cri

minel de la puifTance qui lui efl con
fiée. Il ejft, en vertu de cette puii

^nce, le gardien , le défenfeur de.
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Loix : obligé de réprimer quiconque
ofera les violer, pourroit-il les fouler

aux pieds lui-même ? (e).

Les Souverains qui n'ofent pas di-

re ouvertement qu'ils font au-defluj

des Loix fondamentales , cherchent

à les rendre inutiles dans l'application.

C*eft ce que tentoit le Roi de Sué-

de , & à quoi ont remédié les Etats

aflemblés en 1755. Il étoit obligé

par la forme du Gouvernement , à fe

ccnforuier aux dédfioos prifes dans

le Sénat, à la pluralité des fuffrages.

Mais il prétendoit avoir feul droit

d'interpréter ces Loix fondamenta-
les, & de fuivre les mouvemens de
fa confcience. Tout ce qu'on exi-

geoit de lui , comme une fimple exé-

cution des Loix fondamentales , lut

^aroiflbiten être une extenfion. C'é-

l'foit le but d'un Mémoire par luipre-

fente aux Etats.

Les Sénateurs répondant le 7, No*
vembre 1755,3 ce Mémoire du Roi,

4difent „ qu'ils ont toujours infiilé
'^

5,
que leurs réfolutions

, prifes à la

; „ pluralité des voix , fuQent valables

.

i (e) Ibid. chap» 4. J. 45 & 4^^
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„ auprès de S . M. , tandis que S. M!
„ a prétendu que

,
pour donner î

„ ces décifions faites à la pluralit<

,, des voix , li fofce légillative, i

,,'falioit les foumettre à l'examei

„ pariiculier & gracieux de S. M.
55 En réfîéchiffant fur ces paroless

„ on voit clairement que S. M, fee

„ garde comme un droit appartenant

„ à el4e , d'examiner les avis , le

„ motifs & lesjdées propofées pa^

^j les Sénateurs
5.
de voir il elles fon:

5, conformes à fon ferment & à f;

„ confcience; de les recevoir enfin

,5 ou de les rejet ter conformémen
,y à cet examen. Si tel étoit le droi

yy de S. M., il arriveroit que la cor

„ fcience de S. M. feroit la Loi d
,5 Royaume de Suéde. La confcien

„ ce efl fondée fur les idées qu'ut

„ chacun fe fait, & ces idées for

5, différentes chez prefque tous k
„ hommes. Par cette raifon la Rt

„ vélation Divine fixe la confcienc

,5 des hommes aux commandemer

5, qui y font prefcrits -, & dans U

„ affaires politiques , cette mêm
5, confcience efl liée par les Loix à

„ Peuple & du Royaume. Ce foi
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, là les feules règles d'après lefquel-

; les on doit examiner les objets qui

.

,
concernent le Gouvernement. On

,
ne trouve^aucun exemple d'un Peu*

,
pie libre qui ait voulu faire dé*

,

pendre fon fort de la confcience

^,
de celui qui gouvernoit; & chez

, nous il efl arrêté que le Royaume
I,
doit être gouverné, non pas félon

> la confcience du Roi, mais félon

,
les Loix ".

Le Roi a publié des Obfervatîons

xt cette réponfe des Sénateurs. Ils.

ont répliqué. La grande Députa-
ion des Etats a donné fon avis, &
îs Etats eux-mêmes ont prononcé,
ï ont décidé que le Roi étoit obligé,

ux décifions arrêtées dans le SénaC
la pluralité des fufFrages (f).

Le Bret établit expreffément Tim-
uiïTance dans laquelle efl le Roi de
ioler les Loix fondamentales du Roy»
,ume, C*efl dans fon Réquifitoire

our Tenregiflrement des Lettres

^'Henry IV ,
portant union de fon

|.)omaine privé à celui de la Couron-

Tl (f) Adles de ce qui s'eft paffé de plus r«-

(jisarquable à la Diète de Suéde en^ 1755 &
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nd"' Il parle d'abord de la Déclara*»

tion contraire de Louis XII , & dit

qu'elle ne fut approuvée de tous,

comme étant faite contre la Loi du
Royaume. Il parle enfuite en ces

termes :

„ Il nous faut tenir pour certain:

„ qu'entre les Lois: fondamentales

5, de cette Monarchie , celle-ci efl

„ une des principales , qui veut (com«

„ me nous avons dit) que toutes lei

„ Terres & Seigneuries que pofle.

„ dent nos Rois, foient aquifes à la

„ Couronne, fitôt qu'on leur a mii

,5 le Sceptre en main , & qu'ils oni

„ pris poflefîîon delà Royauté, corn

„ me s'ils lui en faifoient un don er

„ faveur de ce mariage politique.

„ qu'ils contra6lent avec elle par let

„ cérémonies de leur Sacre ; & poui

„ récompenfe de ce que de fa part

„ elle leur donne la jouifTance de fet

„ droits , de fes autorités, & de tom

3, fes honneurs. Et d'avantage qui

„ cette Loi efl l'une de celles que no!

,, Rois font tenus de garder & d'ob-

3, ferver par le ferment qu'ils fontei

,, leur Couronnement , & qui ell h

„ feul ferment qu'ils fontduranttou^

„ le tems de leur règne.
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„ Car bien qu'ordinairement les

y Rois ne foient aflujettis qu'aux

,
Commandemens de Dieu & aux

>
Loix de la Nature , & non pas aui*

,
Ordonnances que leurs ,Prédécei-

,
feurs ont faites , fi ce n'efl par

,
bienfëance ; néanmoins quant à cel»

, les qui regardent rétabliflement &
, la confervation de leur Couronne,

, il n'y a point de doute que^ar leur

;,,
ferment ils ne foient obligés de

;, les entretenir (g)".
Le Bret convient que cette Loi de

'union du Domaine privé a été in-

connue fous les deux premières Ra-
^es; & félon lui, Hugues Capet eft

''Auteur de cette Loi fondamentale.

i^'efl: fûrement la faire remonter bien

iiaut.

I II ell arrivé de grands changemens
jîàns la plupart des Gouvernemens.
Les uns ont été faits légitimement

u confentement des Peuples. On a

ubfticaé de nouvelles Loix fonda-

entales à celles qui avoîent eu lieu

ufques-là. D'autres ont eu pour prin-

cipe unique Tufarpation des Souve-

(g) De la Souveraineté du Kol, Liv, 3#
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raîns, L'Hilloire fournit des exem.
pies de run,& de Tautré.

„ La Couronne d'Efpagne fut élec-

y^ tive fous les Goths. On y parve-

/f noit fouvent par Tinjuilice
,
par h

5, violence, par les affaffinats. L'é«

„ le6lion étoit au commencemeni
„ fort tumukuaire, tant pour la qua^

j, lité des EIe6leurs
, que pour la for-

„ me qu'on y gardoit. L'une & Tau-.

„ tre furent réglées par le Concilt

„ de Tolède.

5, Mais elle a été héréditaire dé

,, puis Pelage jufqu'à préfent, A
„ compter de fon règne, les Efpa-.

5,
gnols ont toujours fuivi pour le

fucceffion à la Couronne la Loi de;

Majorats qui leur eft particulière

Elle fut établie du tems de la Rei-

,, ne Jeanne dans une AfTemblée d*E''

„ tats. C'efl: un fidéicommis perpéf

„ tueî. La règle la plus infaillibhl

5,
qui s'obferve dans ce pays-là poiju

j, les Majorats , c'eft que tant qu'î

j, refle une perfonne de la famille dil

„ Teflateur , elle efl: préfumée ap

j,
pellée à la fucceffion

,
quoiqu'ellt

„ ne foit pas nommée par le Teila'

5, ment, au lieu que dans nos fubft^

„ tu
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j,, tutîons Fr^pçoifes on ne fait pas

„ d'extenfion d'une perfonne à une

„ autre., .•; .. ,,, , _
„ Pour la fucceffion à la Couronne
d'Efpagne, on obferye d'abord la

ligne, & enfuite le degré, en for-

te que dans la même ligne le plus

proche du dernier Roi mort, efl

celui qui lui fuccede. Après la li-

gne & le degré on garde J'âge &
le fexe. Ainfi les aînés font pré-

„ férés aux cadets, & les mâles aux

,^ femelles , mais toujours dans la mê-

-ij(
me ligne & au même degré. . .

.

, , „ Lorfque fous Ferdinand III, dît

'j, le Saint , neuvième Roi de Caftil-

le , on commença la compilation

des Loix d'Efpagne, qui fut ache»
vée fous Alphonfe V furnommé*
le Sage fon fils , il n'y avoit pas un
feu] Etat de tous ceux qui font ou
qui ont fait partie de la Monarchie
d'Efpagne, qui n'eût pafle par les

femmes dans des Maifon s étrange*

res, ï^i l'on en excepte le peu qui

étoit encore occupé par les Mau-
res , & dont les fiiles ont également

., hérité depuis ce tems là. Voici
'^tomel. Partie III. G

V^:



^. les termes de la Ltrî c[uî¥tit'aîor«

^, pùnée,

„ Les defcendans en ligne àtrt&e

pj hériteront toujoiirs da Royautîie ;

^, & pour cette ràifori , s'il n'y a

^^' point d'enfaiîs mâles", îa fille ahiëe

jji
fuccédera à la Couronne. iSi le fils

^J;'aîilé ttieurt avant que d'avoir pu

^ hérfter, & qu'il laiffe de îa fem-

^, me lëgitlmefils ou fille, iiii ou elte

^;; doit avoir rhérîtage,fan:s qu'il pa??--

^ Te à aucuîie antre perfonne; inahf

„ s'il arrivoît qu^e toute cette lignée,

^ tant mafculine que féininine , Tint

Y, 4 manquer, le plus proche parent

5, doit hériter du Rpyaume ,
pçur-

3, vu qu'il en Toit capable, & qu'il

;,, n'ait rien Tait qui doive le lui fati»-

,, re perdre".

„ Une Loi fi précife a été'obfe?-'

^ vée depuis la compilation , avec4âi

''j^ même e>ia£litude qu'elle Tavoix écç

j5 auparavant" (h).

Il faut avouer cependant que fc

plupart des chargemens qu'on a w
arriver dans les Gouvernemens, o«î

eu pour principe la violence em^
< . ' - . • ^

•

(h) Science du Gouvernement par dèRéâl

Tom, 2, pag. H, 97'
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ployéepar les Princes, pour étendra

les bornes de leur autorité par la

deflruétion des Loix fondamentales*

L'Hifloire en fournit beaucoup d'e-

xemples.

„ Les Etats de Caflille compofés

5, de trois ordres avoient autrefois

„ une très grande autorité , & le pri-

„ vilege de ne pas combattre hors de

,, leur Patrie. L'ancienne forme dj*-

„ ra jufqu*aux premières années da
„ règne de Charles-Quint, qui étant

„ Roi d'Efpagne & Souverain de di-

_,,
verfes autres Provinces, ruina le

,, pouvoir de ces AfTemblées, à eau-

„ fe qu'il balançoit le (len , dans les

,, fecours qu'il prétendoit tirer de ce

„ Royaume pour les guerres de Flan-

„ dres, d'Allemagne & de Hongrie,

„ où il étoit engagé. Il voulut, au

„ retour de fon voyage de Sicile &
5, de Sardaigne , après la prife de

j, Tunis , faire impofer dans les Etats

. „ de Tolède un tribut nouveau qye

„ l'on appelle Sifa. Cefl comme un
|- ,, tarif fur les denrées nécefTairee à
,^ „ la vie. Il trouva une forte oppo-

„ fition dans la Chambre des Seî-

„ gneurs, & il prit la réfolution de
G 2
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caffer abfolument ces Aflemblées,
afin d*ôc€r ce qui pouvoir mettre
obflacle à Tes volontés. Il donna,
ordre au Cardinal Tavera , Arche-
vêque de Tolède & Préfidenc dm
Confeil de Caftille, d'aller en cet-

te dernière qualité dans la Cham-
bre des Seigneurs'de fa part, & de
leur faire commandement de fe re-

tirer. Ces Aifemble'es nomméess
Las Cortès en Caflille prirent par:

ce commandement abfolu une for-

me nouvelle. Les Archevêquesi

& les Evêques n'y furent plus ap-

pelles ; les Grands & les principaux

Seigneurs en furent parejllement

exclus , & le nombre ancien dei

Députés du Peuple fut réduit à ce-;

lui des Procureurs ou Envoyés di

dix-huit villes particulières, C^i

feuls Députés, au nombre detren-i

te fix , favoir deux pour chacune

de ces villes, ont compofé depuî

ce tems-]à ces fortes d'AfTemblées'

fans que ni les Prélats , ni les Grand.

j^ Seigneurs y aient paru (i).

. or i> Il y avoit en Arragon dQS Loi:

(i) Ibidem. Tom. 2, pag, jo2»

3>
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„ qui avoient été faites pour affurer

„ les libertés duPeuplej&pourmet-

„ tre un frein à TAutorité Royale,

„ On appelle le Code , où elles font

^5 contenues — le force de Sobrar»

f^ de , d'un lieu du même nom où le

5, commencement de ces Loix prit

,> naiflance dans le neuvième fiecle.

'- „ Ce Code n'eut d'abord que peu

„ d'articles. Les deux principaux

„ étoient I. Que le Roi ne pourroit

„ rien faire, ni pour la paix , ni pour

„ la guerre , fans le confentement

^ d'un Confeil compofé de douze Rf.

„ cos ombres , c'eft-à-dire , de dou^

,5 ze hommes riches & confîdérables

„ dans le pays. II. Que ces douze

,^ Ricos ombres feroient de leur cô-

,', té ferment de veiller à la confer--

j, vation du Roi , & de l'aider dans

,', tout ce qui regarderoit la défenfe

„ & le Gouvernement de l'Etat. On
j, ajouta en divers tems d'autres ar-

j, ticles à ce Code , & principale-

5, ment des Loix que les Arragon-

5y nois empruntèrent des François &
„ des Lombards, fous le Pontificat

,» de Grégoire VII. Le Peuple d'Ar-

,^ ragon en étoit venu par "degrés à
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,y établir un-Magiftrat appelle /^ j^z^j.

y^ tke-Maieur y dont rautorité écoit.

,,. égaiemenc reconnue du Roi & du,

,,^Petipk. Sa puiffanGC étoit elHmée.

,^ fupériêure à celle da Roi, lorfqu^il

,, s'agiiToit d'interpréter les Loix.,

„ Quelquefois même ce Magiilrat

5, avoit jugé les Rois d'Arragon , corn-

„ me les Ephores jugeoient les Rois

„ de S^parte, ëi comme le ConfeU
5, des Dix juge le Doge de Venife*.

5, La manière de Tinauguration des

5, Roiij d^Arragon étoit extrêmement

,,, linguliere: nous qui valons bien au^

yy tant qiie mm , difoit au nouveau

5, Roi , au nom de tous les Citoyens,

5, ce Juftice affis fur un trône , fc? qui

<,, amns plus de pouvoir que vous , nous

5^ vousf(Mfins notre Roi ^ à condition que

j, vous garderez nos privilèges 6f nos

^y franchîfes ^ autrement nous nous en.

j5 retraçons ^ car entre vous 6? nous^^

fy il y a un homme quicommande au-des

•

,j Jus de vous. Cétoit le Juilice.

„ Philippe II fut le premier Roi
5j d'Efpagne qui donna une atteinte

^y marquée à ces grands privilèges

^y des Arragonnois, en faifant faire

>;i.le pro^s au. Juftice comme crimi»
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,, nel de leze-Majeifhjé. PMsijpe V
jy Jes a entiéremenc abolis. Le koy-,

„ aume d'Arragon. & :çelui de Va-
„ lence, qai avQit %iiîi led^oic d%
5, mal fervir, s'étant .déclarés contre^

,5 Philippe V dans la guerre de h)

,y fuccçffion, furent fournis par ia ba-

„ taille d*Alnien25a. , Ce , Prince dé'

,,,rogea à leurs Jibenésj, ufages &;
,#. c.oucunies > & ordonna qu'à rave-?

jj^inir, il&feroient gouvernés félon le&

,, Loix de Caftille,* que la moniioie

„ de Çaflilîe y feroic introduite, &
,, que les a6les publics y feroient é-

i, i -çrits eu Langue Caftillane. Peu
5, de tems apiès le Monarque, en fa«

^ veurde ceux de fes. Sujets qui é-

5^ toieîîîc demeurés fidèles, ha,^ilita

,^ les^ Arragonois (Se les Valençiens à

^ poiTéder des charges dans le reftç

,^ de la Monarchie. Les Catalans,

j, dont les privilèges étoient aflez

,^ çorfidérables^ perlift^rent plps long-

^ tems d^n.s leur révolte, mais aprési

,, la prife de Barcelone , ils furent

„ égaleiiient réduits à la condition

j, des a^ufres Citoyens (k) ".

(k) |bi'4çia., ^iï^, 103.

G4
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Qui ne feroît révolté d'une telle

conduite, & comment les Rois d'Ef-

pagne pourroient-ils pofTéder légiti-

mement un pouvoir qu'ils n'ont ac-

quis que par violence? Ils n'ont eu
d'autre motif que celai de devenir

maîtres abfolus , & d'acquérir un pou-
voir fans bornes. C'efb ici le cas de
dire avec Burlamaqui : s'ils ne pou-
voient fe réfoudre à n'avoir qu'une
autorité bornée, il ne tenoit qu'à eux
de réfufer la Couronne; s'ils l'accep-

tent une fols à ces conditions, ils ne
font plus les maîtres de chercher dans

la fuite à les anéantir, ou de travail-

ler à fe rendre abfolub'. Ne diroit-

on pas que les moindres limitations

du Pouvoir Souverain font un abus
&un fcandale qu'on ne peut trop txjc

faire ceffer, & que quelques foibles

barrières font contraires à la nature

du Pouvoir Souverain ?

On prétendra fans douté que les

Peuples ont approuvé ces innovations

par leur filence.

On pourroit le foutenir, s'il exis-

toit un tribuoal commun entre eux
& le Prince. Mais contre la force

ouverte & la main armée ils n^avoient

évi-
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évidemment d'autre relTource que la

guerre. Leur fera-t-on un crime de
n'y avoir pas eu recours ?

Ces faits , & tous Iqs autres du mê-
me genre , ne prouveront que l'in-

j-uflice des Souverains. Une Autori-
té

,
qui n'a pour principe qu'une pu-

re voie de fait , ne deviendra jamais

légitime ,• & tant qu'on voudra con-
fulter la raifon & la jultice, on de-

meurera convaincu que les Princes

ne peuvent donner atteinte aux L-oix

fondamentales^ fous la foi defquelles ^5'^^'

on les a choifis pour commander» on f^'^^M
I

• ' 1 "/v laco7î'
leur a jure obeiflance. duîts ds

On dit ordinairement que Louis Louis

XI a mis les Rois hors de Page. Ils ^^f*

n'y étoient donc pas auparavant j & ^^°J^

""^

étoit-ce une chofe monflrueufe qu'ils ,^2/ i^s

n'y fuflent pas ?-Etoit-ce un de ces Rois

défordres crians qu'on ne peut trop tôt hors d&

faire ceffer ? On ne prétendra pas fans
^^^^*

doute que les Prédécefleurs de Louis
XI eurîent laiiTé ufurper par le Peu-
ple un pouvoir qu'ils avoient eu, &
qu'ils dévoient con ferver fans altéra-

tion^ Si leur autorité avoit écéjuf-

ques là bornée y elle avoit été tePe
^ep-uis. rétabliflement de k Monar?-

^
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chîe. Le Gouvernement n'avoît été

confié à notre premier Souverain qu'a-»

vec des limitations.

Or de quel droit Louis XI a-t-il

franchi toutes les barneres , qui juf^

ques à lui avoient reflreint T Autori-

té? Eti cela il a manifefhement en-

trepris fur les droits de la Nation -^

& depuis quand la Juftice permet-elle

d*enlever le bien d'aucrui ? Un Roi
qui feroit coupable de s'emparer

fans caufe jufle du bien d'un Parti»

culier , pourra-t-il légitimement ra»

vir les droits du Corps entier de fes

Sujets? . -

i^ieu n*a jamais déclaré qu'il ne de-

Toit y avoir fur la terre que des Mo»
narques pleinement abfol us. Les prin-

cipes de la faine raifon , ceux du
Droit PùBlic ne Fexigent pas. Les
Peuple? ont pu fe foumettre à la for-

me de Gouvernement qu'ils ont jugé

la plus utile pour eux Us ont pu,
dans cette forme de Gouvernement à
îaquelle ils Te font attachés, mettre

plus au moins de modifications à TAu»
torité qu'ils ont donnée fur eux mê^
mes. Le Prince, qui ne les refpeéle

jDras, viole manifeilement faipromdlè
û. Ion lermeoLt,.



^ Dieu , dit d,e Real . ne fe décla-

^ re pa:§ plus pour une forme de Gou-

j^ vernemenç <5ue pour une autre. 11

» ^laifféauxLégiflateurs & auxPeu-

a ple§ la liberté du choixtO "•

O^ n'a point faitd'injufliceau Roî
^5; ne lui confiant qu un pouvoir bor-

çé. On pouvait ne lui en confier au-

cun , & choifir à fa place une autre

perfonne, une autre famillç. Il n'a

été revêtu de la PuifFance Publique

que fous condition d*en ufer de telle

ou telle manière, d'en renfermer Te-

^ereice dans certaines bôî'ues. Où il

^(l obligé de le faire, ou tout enga*

gement , toute pronaefTe de fa part

(ont illufoires, & il n'efl: lié ni par

les Lolx Naturelles , ni par les Loi^^

pofitives Divines.

Perfonne ne foutiendra fans doute
qye cette exteiifion de l'Autorité , ceCu

te eonverfion de la Monqirchie îimi?

tée en Monarchie g.bfolue foit utile

aux Peuples. On renonceroit au bon
fens, en faifant regarder la Nation
Françoife comme plus heureufe de-

puis Louis XI, qu'elle ne Tétoit fou^:

(11) Science du. Goiwernement , Tom* li.
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Charlemagne. Il eft évident que Louis
Xi & fes Succefleurs n'ont travaillé

que pour eux-mêmes au détriment de
leur Peuple^ Or on a vu qu'un Roi
ne pouvoit faire juftement que ce qui

étoit utile à fes Sujets; & que celui

qui necherchoit qu'à s'enrichir à leurs

dépens , à s'élever fur leur ruine

^

méritoit un nom fort différent.

Amû quand on dit que Louis XI
a mis les Rois hors de Page , on at-

tefle que la Monarchie Françoife a-

voit été jufques-Ià une Monarchie li-

mitée. Le Peuple n'a conféré depuis

aucun pouvoir au Roi. On ne voit

pas pourquoi Dieu l'auroit revêtu
;

d'une puilTance nouvelle malgré le

Peuple. 11 ne peut donc avoir été

qu'injufte ufurpateur, ravilTeur vio*

îent de droits qui ne lui appartenoient

pas 5 & que la Nation s'étoit réfer-

vés. Un droit acquis par la force

peut-il devenir légitime, lorfq^u'elle

n'apasceifé?
Qu'entend -on d'ailleurs par ce»

mois : avoir mis les Rois hors de Pa*
gef Ce^a figr:ifie-t'iî que Louis XF a

rendu fes Peuples plus heureux? Car
eefi par là qu'il faut juger des vues.

& des a^aiom dies Princes» C'elllci
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règle unique àconfulter. Or que nous
difènt fur ce point les Hiftoriens ?"

„ Louis XI en fon vivant , à cau-

y Te d'aucuns perfonnages qui étoient

^ àTentour de fa perfonne, comme
^ Olivier le Diable, dit le Dain, fon

^ Barbier , Jean de Doyac , & au-

^ très plusieurs , lefquels il croyoît

18^ plus que gens de fon Royaume^
„^.fît durant fon règne beaucoup d'in»

„. juflices , maux, & violences, &:
^ tellement qu'il avoit mis fon Peu-

,
pie fi bas, qu'au jour de fon tré-

-, pas étoit prefqu'au défefpoir. Car
, les biens qui] prenoit fur fon dit

, Peuple, donnoit & diflribuoit aux
Eglifes en grans penCon^, en Am-

^ balTades , & gens de bas état &
„. condition, auxquels pour les ex-

19 haufler, ne fe pouvoit tenir de leur

^1 donner argent , biens & pofTes*

i fions , en telle façon qu'il avoit

» donné & aliéné la plupart du Do-
j, maine de fon Royaume (m).

:
Peut-on faire Téloge d'un Prince^

q.mi n'a étendu fon pouvoir au delà

de toutes bornes& contre toute régle^,

(m}, Chronique ajoutée à cette de Mdq^
tî^let^, pag. 77. Edicion de i6Q2^

G ^
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^ue pour remployer à un tel ufagel

Les variations fuTvenues dan-s let

diSerens Gouvernemens depmis leur

origine ne préfentent que l'abus fait

par les Souverains de là patience de

leurs Peuples. Il ne fera pas moins vrai

dans le droit, qu'ils ne peuvent don^
lier atteinte aux Loix fondamentales.

Ce feroit fe précipiter dans une au-

tre erreur que de réferver aux feuleji

Loix fondamentales la fiabilité com-
me un caraélere qui leur fût propre,

II efl de la nature des Loix fonda,

mentales pofitives, qu'elles ne puifi

fent être abrogées par Je Prince , <S

fans le confentement de la Nation,
parce qu'elles font l'effet de pa6leî

eu conventions , qui ne fçauroieni

être changés que de Facçord récipro.

que des Parties contraélantes. Maii
fi le Monarque qui feul a lafanélioïi

des autres Loix, a feul Tautorité d^i

les abroger , ce n'eft pas une raifou

ues
^" ^^^^ rendre ces Loix fragiles, variaji

jLo/»«e bîes, & le jouet arbitraire des cir

doivent confiances (n).
pas être

(^^^ Charondas Lëgiflateur des Thuriens or
abrogées

^QY]'n?L que quiconque youdroi!: abp!j.r un<

^n^.î' vieille Loi, ou en érabîÎE «ne îiouvelie, ù
Mmjeuk préfentât dans r?flfiTibIéé du Ffupk h ttixit

aui Cbu;; aiia que £ là- nouvelle Loi n'écoiii
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Toute Monarchie doit avoir des Tlne^

Lolx fixes; un Royaume dont la Lé-
-J^"^*^^

giflation n'auroit aucune confitonce, tant

feroicle théitre du défordre & de la qu'elles^

confufion. M. BofTuet regarde Fin* h^tutè».

fiabilité des Loix comme le pronoflie
/£j^j.

d'une chute prochaine des Empires.

yy En général > les Loix ne font pas
Loix , fî elles n'ont quelque chofe
d*inviolable l'attachement aux
Loix & aux anciennes Maximes af-

"fermit la Société > & rend les Etats-

jimmorcels» On perd la vénération

'pour les Loix, quand on les vole fi

ifouvent changer : c'eft alors que les

vNations femblent chanceler comme
sjtroublées... .. refprit de vertige le*

poflede , & leur chute eft inévita-

ble. . . , , . c'eft' l'état d'un malade in*

guiet qui ne fçait quel mouvement fe

donner. .... on tombe dans cet état^

quand les Loix font variables, fans

liconfiilance, c'eft-à-dire, quand ellet

ifeeflent d'être Loix (o)".
f*^ Qiii dit une Loi, dit une Ordon*
fiance , une inflitutiorr permanente;

ifiLes Théologiens la défînilRnt urt
à
[approuvée généralement , il fût étranglé in»
tontinent. Diodore de Sicile Lîv. XIT. C 4*.

4 fel Balitiqug „ /m e. art* # ^ro^o/. 8-



152 Maximes du Droit

commandement commun , jufle ,'
ftafi

ble, & dirigé vers le bien pabJic pai

le dépofitaire de la puifTance publi-

que: Prœcepum commune
, jujlum iâ

fiabîle ad honum puhîicum , ab eo qm
communitatis curam habets promulga-

tum (p). Elle eil commune
,
par ce

qjie les ordres privés ne font point

des Loix, & que la Loi doit établii

une règle générale (q). Elle eûjujîe^

parce qu'on ne fçauroit féparer l'i-

dée du jufle de celle de la Loi , & il

entre dans l'ordre delà Ju (lice, que

la Loi n'excède pas le pouvoir de ce»

lui qui commande (r). EUe eft Jîax

(p) Continuateur de Toumely, fow.-3. ch,

T. pag. 2.

(q) Dîcitur publicum Jsu commune , quk
pr^cepta prîvatœ perfonce împofita^ non Junt h
ges. Hinc leg. 8. ff. de legîb. Jura non in fin'

gulas perfônas, fed generaliter conftituumuri

ym.pag. 3\
(r) Dieimr jujlum : neque tnim lex dicendd

gft quœ jzifta non fuerit, ut benè ait Auguftl
nus , 1. I- de lib. arb. cap. 5» Et vero triplex

ex parte legijîatoris ccnfiderari poteft luflitia:-

nempè legalis imperans^ commutativa^ ^ dis-

tribiitiva. Legalis quîdem, ut hmo cominum

"profit ;. commutatî'va . ut legiflâtor pro- iîs Jolîm

l'eges firat qui à fe dépendent; pio iis verô Dor

plus ftatuat qxjàin. flatuere poflît :. inane enin

fijl' prœisptum fuperioris qui fuamexcedit potifk

Utem i ac de3nùni dijfributim ^c, ^Ibid^ *
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fe ou perpétuelle , parce qu'elle ne
oie être changée que quand ellecef-

î d'êcre utile. Le but de la Loi eft

2 procurer le bien public , & é\^
'atteint pas ce terme néceffaire ft

le n'a point de confiftance ; FefFet

iturel des variations fréquentes en
îtte matière efl d'exciter les plain-

s, de donner lieu aux troubles (s),

lien ilfaut qu'elle foit dirigée pour
avantage public

, parce que rintérêt]

irciculier n'enfçauroit être le motif
: robjet. Les Légiflateurs tiennent

ur puilTance de Dieu, & ce n'eft

is pour leur profit perfonnel , mai»
,^Ur celui de FE tat & des Sujets

mt ils font les pères , qu'elle leuc

été communiquée (t)»

Cs) Dîckur ftabile feu perpetuum , quia fex'

tel lata durare débet quandiù Jîabît commu»
^as cui mpojzîtur, ?iifi abrogetitr, aut muta*
circumftantiîs y noxîa 1)61 miUiîlis fiât, Ra^
\efi y quia finis îegis e(i commune honumi
m commune bonum efficaciter procurart ne-

't per leges qws firmœ non fint ; mutatlff

^^nfrequem clamnres commimitatis ^ turbas

rejolet. ("Ibid. psg. 4.)
f't) Dicîtiir ad bonum publîcum ; lex enhm
lo privaîo comnodo

, Jed pro communi utîli»

} côfifcripta effe débet. Et verÔ legiflâtores

hiiftri Dei Junt y nihilque hibent potefiatU
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^ill entre diDnc dans. la notion ;mê

de la Loi, qu'elle ait laJîe. QX,illi:e4e(

fee,u qu'elle aie dans fon feid uneie

pece de perpéctiité, quefon exécg

tîon confiante aflure la: fin d'atitt

que le Légiflateurs'edproporée.' Le
Loîx ne font pas Loîx , fi élles^ ri on

quelque chofe d'invîolabk,. \y

Domat dirtirigue deujx fortes d

LoiX , I es unés na.turel 1es> & 1 es at

très arbitraires,. Mais „ toutes et

Loîx ont une autorité fixe i§ réglée ; *

.

comme- c'efl la Juflîce & l'autorit

des Loix qui leur donnent la fore

qu'elles doivent avoir fur notte r^t

ion , il efl: important de bonfidën

quelle efl; la Jufliçe & L'autorité de

Loix naturelle^,^ & quelle efl la Ju
tiçe Ôc l'autorité des Loix arbitraire

5, L^ Juftice univerfelle de tout!

les Loix çonfîfte dans leur rapport

t

Fordre de la Société dont elle^ foi

les règles; mais il y a cette diiFérei

ce entre la Juflice à^s Loix. Natuiy
i

rAfi quod ipfis datum efl defuper: aîquî D^
juam principihus potejlatem non ceffit , ut p.

vatis ferviant coînmodis , fed ut Jubditorip

quos pro filiis kabere dehent , commoda proi

tare nitantur (lbi4, pag,. 5»}
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I*., & la Juftice des Loix ai^bîtraî-

s, que les Loix Naturelles étant ef*

ntieiles aux deux premières Loix&
fX engagemens qui en font les fui«

;., elles font eflentiellement jufles-,

que leur juflice eft toujours la mê-
e dans tous les temps , & dans tous

lieux. Mais les Loix arbitraires^

ant indifférentes à ces fondement
! Tordre de la Société, deforte qu'il

y en a aucune qui ne puiife être

langée ou abolie fans les renverfer;

Juftice de ces Loix conillle dans^

irilité particulière qui fe trouve à
s établir, felon que les temps & les

îux peuvent y obliger. L'Auteur
oute que nous avous en France ^ corn»

e partout ailleurs, Vufage des Lom.
aîurellesS des Loîx arbîtrams (u) *\

La Habilité des Loix naturelles efl

hérente à leurfubftance, puifqu'el-

5 font juftes en tout temps & en
*ut lieu, & que ce qui efl jufledoît

•ujours fubfiiler. Si fes Loix arbî*

aires, n'ayant pas un rapport ne-
ffaire aux fondemens de Tordre de
Société , peuvent être abolies, el-

Jtt) Traité des Loix, diapt ii»
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les ne doivent l'être que lorfqu*eilc

treffent d'avoir Tutilicé particulier

qui les a fait établir; & quoique!
confiftance de ces deux efpeces d

Loix ne foit pas la même , il efl vn
des dernières mêmes

,
qu'elles ont ur

fiabilité proportionnée à la qualité c

leurs motifs, & de l'intérêt que pei

y avoir l'Ordre Public.

Notre objet n'efl: point de rechei

cher quelles font les Loix naturelles

ni de difcerner parmi les arbitraire

celles dont Texidence efl plus o

moins ferme, plus ou moins aflurée

plus ou moins inviolable. Nous noi

En gé' bornerons à obferver que nous avoi
nérai les j^g Loix, dont les motifs font fi in

doivent P^^'^^^s , & l'utilité fî évidente, qu<

êtrefla- malgré l'étendue & rindépendanc
lies. Il du Pouvoir Légiflatif qui réfide dai

^,^^J.^ la main de nos Rois, jamais l'équiii
plujîeurs 1 <-r A • ,, '•',., ^

quidoU ^^ ^ ^^"^ ' ^^ ^ amour qu ils portei

vent être au bien public , ne leur permettroi
révoca- de les abroger.
Iles par -^q doit-on pas mettre , par exer
leur 7i/x~ • /^

îure P^^? ^^^ nombre des Loix qui fubfi

parce que tent, pour ainfî dire par leur prop:
dans vertu , celle qui déclare les étrange
toutes

incapables de pofTéder des Offices. (
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^es Bénéfices dans le Royaume , & /^''^^J dt

cireon-
elles qui défendent de donner les ^'

plioites 6l confifcations avant qu'el- le bien

lîs foient prononcées en Jugement? public

iOnçoit-on quelque révolution qui •J.'o/'po-

uiffe faire difparoître les raifons fo-
-^J^^ J^^

ides qui font le fondement de ces voca^

'

i.oix ? Si quelquefois il peut être tioiu

tile qu'un étranger foit pourvu d'un
'énéfice ou d*un OIEce , on lui ac-

iOrde une difpenfe ; mais qu'on levé

\ prohibition générale prononcée
,

ontre les étrangers, l'intérêt public
'y oppofera toujours , parce que le

(ianger de voir les Offices ou les Bé-

jréfices les plus importans fur la tête

;e Sujets autres que les François,
iabfillera dans tous les temps.

I

II faut porter le même jugement
es Loix qui affujettiffent à la vifite

?u à rinfpedlion de l'autorité publi-

ue les Bulles de Rome. L'article 77
|ies Libertés porte, quecetufage doit

!tre foigneufement obfervé, afin de
içavotrji en îceîîes y avoît aucune chofe

m\ portât préjudice ^ en quelque manie'

e que ce fût ^.^ aux droits ^ libertés de

'Egîife Gallicane &f à l'autorité du Roi,

i
C'efl ce qui ne paroîtra pas moias
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fenfible par rapport aux dîrpofîtiosi

fi fouvent Téitérées des Ordonnana
qui ont défendu aux Juges d*ava

égard aux lettres clofes dans Tadm,

niflration de la Juflice; ou du moii

à celles qui feroient contraires at

Loix & à l'équité.

Si nous en croyons Grimaudet , jc

doit regarder comme immuable Ti

iàge où font nos Rois d'avoir un Coi

feil. „ Par ces exemples , nous coi

noifîbns , dit cet auteur
,
que les Ro

qui n'ont cru confeil , ne fe foi

point rendu plus grands & magnan
mes; au contraire ils ont été plusx

TOéraires, & le plus fouvent ont pe

du leurs États; là où ceux qui fefo:

fournis au confeil ^nt lieureufeme;

régné , & agrandi leurs feigneurie;

fans que l'on puifTe leur reproch'

qu'ils ont diminué leur puiiTance poc

avoir obéi au confeil, non plus quV
rhomme Ton ne doit dire que to<

lui foi t.fait par raifon qui le guide

conduit à faire les chofes qui font 1

vertu, & réfifler à fes paffions; <

qu'elle l'empêche de faire les chai

qui font honnêtes & loifibles. En
Royaume, de notre temps -, de n



ttts & iteâSetfts , nos Rois îont ea

'Xtv Cc^nfeil ieg-itime, à l'avis duquel

's Te font' feèllëfttèrît fournie
,
que le

.oi Louis XII, die le Peredu Peu--

' le , en liïïè OrdontimcQ par lui fài»-

';, déclare que c'dfl l'oifeed'un bôfi

.oi que d'è'ëre fujret à Confeil , &
'exprime ipar tes Hiots: Avonâ!Jèn<-

l^inc^ dit-il, à notre Cha^ncelier , &
îi défendons très-exprefrémênc ,

quîe

tielque cHofe que lui puilîîons dir^

u écrire «du -edntraii'e, par importu-

ité de poiircfuite , ou autrement
,
que

îs- lettres qui feront délibérées par

ôtre Confeil , foient fcellées & ex-

pédiées félon <& fuivant cequi en fera

onclu par Confeil; 'ce qui efl trés-

'aintemént ordonné (v) 'V
' Concevra -t- on jamais que parle
':Kangement des circonflantes , ôc la

'évolution des fiecles, il puifîe être

itile au public de révoquer l'art. CXI
le l'Ordonnance d'Orléans , qui dé-

'end d'obtenir des Lettres de Cachet

)our féqueftrer des filles , & les é-

)oufer malgré leurs parens ; les dif-

idiîtions de l'Ordonnance criminel-

'(v) Oeuvres de Grimaudet, 3e. OpQfcule
**olitiq. page 493,
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le, qui ne permettent pas d'arrêté

les domiciliés fur de fimples foup

çons; qui veulent que les Prifonniei

foient promptement interrogés?

citeroit mille autres Lpix femblable;

Dira-t-on à cet égard, que c'efl: a.

Prince feuî à juger de ce qu'exige
"

fakit de l'Etat ? Il vaudroit autant d.

re^que le Prince efl feul doué dera:

Son dans fôn Royaume; ou que le

Peuples lui doivent faire aveuglt

ment le facrifice de la leur.

Si ces Loix, & un grand nombi
d'autres, font & feront toujours n(

ceiTairement falutaires ; s'il eft in

polTible d'imaginer une pofition d

Royaume dans laquelle leur difpol

tion fut nuifible; fi leur abrogatiç

caufera néceflairement du domma^
dans tous les temps ,* il n'eft pas s

pouvoir du Monarque de les renve(

fer. Il n'a pas droit de faire ce qt

efl: préjudiciable à la Société civile^

Vafquius, Auteu'r Efpagnol , ei

feigne que la puifTance du Gouv^
nement a été établie pour l'intér

de ceux qui font gouvernés, & de

là, il efl contraire à fon inflitutic ft,

SI
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dû la tourner à leur préjudice (x).

i

Voici la conféquence qu'il tire de ce

.principe.

I

La Puiflance Souveraine étant éta-

j)lie pour l'avantage du Peuple, c'efl:

iur jfon bien que doit en être réglé

i'ufage. Donc le Prince ne doic pas

lacilement contrevenir aux Loix po-
(itives

,
qui font utiles à la Société,

ioic en les abrogeant totalement, foie

,riém2 en dirpenfant de leur exécu-
ion. Il ne doit le faire que quind il

,. pour cela un jufte fujet, quand il

1' a lieu de préfumer que' le Peuple
|flemblé confentiroit à la révocation

ju à la difpenfe (y).
j

•

;

( X ) Ohedientia ejfe intellighur lîmitata ,

\iatems utîlitas ^ honsjhs ipforum fubjeSo-
lim depofcit, ^ non ultra ; cum tpjorummet

\ibditorumy non etîam regentiunit ob utilinatem

,

iscfuhje^io ^ obedientia nata^ introduSia ^
mcefja fuerit , nec dubium fit , quin ea quce

^jiifquam- utilicatis cavjà induBa fugrint , ed

tlitate ceffarit^, ceffent; nec ultra , nec citrà

iam utilitatem re^hudo confi/iaf;. De Succef-

;)nibus, tom. 2, Mb. i, Prsfat» n. 10,

(y) Cùm autem five Frincipi jlve cuique prû
to aliéna commifja funt , ahuti , nut prodi»

Ire non licet ; prœfertim , quandà ad utili»

'.em îpftuî concedsntîs êf coinmittenîis con*

ffio fit: ut efl in JurîJdîBionis çQmmiJfimem

^omel. Partie in, H "
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Cefl par là que TAuteur du Son-
ge du Vergier écarte les privilèges

accordés par nos Rois aux Ecclefias-,

tiques.

,, Je fçaî pour vrai & le vous ot-

„ troie que plufîeurs privilèges vous

j, ont été donnés & ottroyés par les

5, Rois & autres Seigneurs terriens,

5, mais vous devez favoirqueen ce

5,
que tous les Gouverneurs de la cho-

5, le publique font , foient Rois ou

,, autres, ils doivent avoir toute leur

35 penfée & intention au falut de la

5, chofe publique, & en tant ils doi-

j, vent préférer le bien <Sc le falut de

5, la chofe publique à leur propre fa-

j, lut. Et pourtant il appert claire*

Jmperîum enîm £f? Re^num , nihil aliud ejî

qnàm Jtiprèfna illa JunJdiEiîo, ,Ergo ^ cives.

in PopvAum , ^ Fopulus in Ffincîpein cùiw

fummam îavtum JuiiJdiÙionem conîulerît, £y:

fratereà nihil , eaii^ie ad ipjoruni commit ten->

tium csP concedentiîifn uiiiitatein aptanda fit 0:
regulanda ; Jii^ereft , ut leges etiam pofitivœ aa

I*i}pulif ds quo agitur , utilitaîem îaîœ, nor.

facile fer Vrhicipem ^o^fjlnt transgredi , pe\

mcdum , fiie revtcatîcnis totalis , five etian

dîfpenfationîs ; fed tpnc demiim qunndb odeji

juftacpufn, ex quâ ^ cives populo, Ê? popu-

lus PrînUpi Vircfiv.iliîcr îd concejjuri eJJenS.

Ibid, D. \6.



publicFrançois. Chap.IV. 1(^3

„ ment que Içs Lais ou autres Gou-

5, verneurs de la chofe publique ne

5, peuvent autre chofe donner ou oc-

„ troyer , qui foit préjudiciable au

„ profit & falut de la chofe publique.

j, Pofé doncq'ues que les Rois vous

5, aient donné de grâce aulcuns prî-^

5, vileges , c efl à favoir pour en ufer

3, en tant qui ne tourne en préjudi-

3, ce de la chofe publique, non pas

5, pour en ufer en préjudice du faluc

55 de la chofe publique, car ce ne fuc

j, oncques ni ne peut être de la vou»

3, lente des Rois, qui les privilèges

,, vous ont ottroyés, que en préju»

„ dice du falut commun vous en peus*

5, fiez ufer. Et pour ce dient les de-

„ créts & les Loix quant ung privî-

I

,, \egQ eft ou commence à être pré-

; 5,
judiciable au falut de la chofe pu-

5, blique, il doit être rappelle ëc mis
„ à néant (z) ".

' ' Ces principes peuvent nous paroî-
;.tre d'abord extraordinaires, par Tha-
ibitude où nous fommes de voir nos
Monarques difpofer prefqu'arbitrai-

xement des Loix. Ils font cependant

' (z) Chap, 34.

H 2
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d'une évidence qui frappe les efprits.

attentifs. Il n'efl pas permis au Prin*
ce de penfer à lui. Le bien du Royau-
me doit être l'unique objet de fa fol-

Jicitude. Il peut tout ce qui lui eft

utile; il ne peut rien de ce qui lui

nuit. Sa puiffance efl en cela fem-
blable au pouvoir Eccléfîaftiqae, fait

pour édifier, & non pour détruire.

Ce qu'on diroit d'un Evêque qui vou-
droit abroger par autorité une difci»

pline ancienne, fage , utile au falut

des âmes , efl vrai d'un Prince qui

veut détruire par puilTance abfolue,

des Loix qui fubfiflent depuis plu-

{leurs fiecles, qui ont procuré ôc pro-

curent encore de grands biens.

Quoi- On peut abufer de cette doftrine,

fu'on & de quoi n'abufe-t-on pas? Ce Tq-

P^^I[^ roit en abufer que d'y chercher on

^àe^cette
pî*étexte de.révolce; que de rendre

doctrine t chique Particulier juge du mérite ac-

eiienen tuel des Loix qui par leur objet font
eji t)as ftijettes au changement. La crainte
^°^^y r^ de Tabus n'empêchera jamais de dire

Tncln- 9^^ ^^ Prince ne doit pas, ne peut.

tejîable, pas juftement abroger une Loi quî-

fubdftant depuis long-temps, produit

encore des effets falubres , & qu'il
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n'a pas droit d'exiger robéiflance aux
ordres qu'il donne à cec égard.

On reflerreroit donc trop le privi-

lège de la fiabilité, en lereftreignanc

aux feules Loix fondamentales. Tou-
tes les Loix font perpétuelles & ir-

révocables de leur nature. Elles con-

fervent cette faveur , jufques à ce

qu'elles foient devenues nuifibles ; &
un grand nombre par leur nature mê-
me font incapables de le devenir.

Qiiant à l'abrogation des Loix fonda-

mentales, il y a dans le Souverain un
défaut de pouvoir. La révocation

de celles qui font encore falutaires,

renferme l'abus du pouvoir dont la

Loi fuprême efl le falut du Peuple,

& qui ne peut avoir été établie que
:pour fon bien.

On peut fortifier ces principes par princî^

la do6trine de Vattel , qui tiendra pes de

lieu de récapitulation de tout ce qui ^"^^^^^

a été établi dans ce Volume. -Ijl'^T^

„ La Souveraineté, dit-il, efl cet- pîtuia^

te Autorité Publique, qui commande tion de

uîans la fociété civile, qui ordonne ^^^^^^

•.& -dirige ce que chacun y doit faire S/t
pour en atteindre le but. Cette Au-
^torité appartient originairement &

H q .
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eflentiellement au Corps même de la
|

Société, auquel chaque Membre s*efl;

fouillis , ^ a cédé les droits qu'il te-

rioic de la Nature, de fe conduire en
toutes chofes, fuivant fes lumières,

par fa propre volonté, & de fe faire

Juflice lui-même. Mais le Corps de

ja Société ne retient pas toujours à

foi cette Autorité Souveraine. Sou-

vent il prend le parti de la confier à
un Sénat ou à une feule perfonne. Ce
Sénat, ou cette perfonne eil alors le

Souverain.

„ Il eft évident que les hommes ne':

forment une fociété politique, &\ne
fe foumettenc à fes Loix, que pour
leur propre avantage & leur faluc^

L'Autorité Souveraine n'eft donc éta- •

blie que pour le bien commun de tous ;

les Citoyens; & il feroit abfurde de

penfer qu'elle puifle changer de na--

îure en pailant dans les mains d'uni

Sénat ou d'un Monarque. La flatte--

rie ne peut donc difconvenir, fans

fe rendre également ridicule& odieii-

fcj que le Souverain efl uniquement

établi pour le falut & l'avantage de

la Société.

2, Un bon Prince , un fage con<
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duôleur de la Société, doit être bien

rempli de cette grande vérité
,
que

la Souveraine Puiflance ne lui e(l con-
fiée que pour le faîut de l'Etat, & le

boniieur de tout le Peuple; qu'il ne
lui efl: pas permis de fe chercher lui-

même dans l'adminidration des afFai»

res; de fe propofer fa pnopre fatis-

faclion ou fon avantage particulier;

mais qu il doit rapporter toutes Tes

vues , toutes Tes démarches au plus

grand bien de l'Etat & d^s Peuples

q li lui font fournis. Qu'il efi: beau

de voir un Roi d'Angleterre rendre

compte à fon Parlement d^ fes prin-

cipales opérations; ailurer ce Corps
repréfentatif de la Nation qu'il ne fe

propofe d'autre but que la gloire de
l'Etat & le bonheur de fon Peuple,

& remercier aiFe6lueufement tous

ceux qui concourent avec lui à des

vues fi falutaires ! Certainement un
Monarque qui tient ce langage , &
qui eii prouve la fincérité par fa con-
duite, efl le feul grand aux yeux du
fage. Mais dès long-temps ime cri-

minelle flatterie a fait oublier ces Ma-
ximes dans la plupart des Royaumes.
Une troupe de lâches Courtifans per-

H 4
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fuade fans peine à un Monarque or«

gueilleux
,
que la Nation elt faite

pour lui , & non pas lui pour la Na-
tion. Il regarde bientôt le Royau-
me comme un patrimoine qui lui eft

propre , ëc le Peuple comme un trou-

peau de bétail, dont il doit tirer {es

richefles, & duquel il peut difpofer

pour remplir fes vues & fatisfaire fes

paffions. De là ces guerres funes-

tes , entreprifes par Tambition , Tin-

quiétude, la haine ou Torsiueil. De.
là ces impôts accablans, dont les de»

niers font diflipés par un luxe rui--

neux, ou livrés à des maîtrelfes & à

des favoris. De là enfin les places

importantes données à la faveur, le

mérite envers l'Etat négligé; ôc tout

ce qui n'intérefle pas direélement le

Prince , abandonné aux Miniftres &
aux Subalternes. Qiii reconnoîtroit

dans ce malheureux Gouvernement--
une autorité établie pour le bien pu-

blic? Un grand Prince fera en garde

même contre fes vertus. Ne difons

point avec quelques Ecrivains, que
les vertus des particuliers ne font pas,

les vertus des Rois; Maxime de po-
litiques fupeificiels , ou peu exafts

dans
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dans leurs expreflîons. La bonté l'a-

micié, la reconnoiffance font encore
des vertus fur le Trône ; & plût au
ciel qu'elles y fuffent toujours. Mais
un Roi fage ne fe livre pas fans dif-

cernement à leurs impreffions : il les

chérit, il les cultive dans fa vie pri-

vée, dès qu'il agit au nom de l'Etat

,

il n'écoute que la Juflice & la faine

j

Politique : & pourquoi ? Parce qu'il

\
fçait que l'empire ne lui efl confié

[
que pour le bien de la Société; qu'il

ne doit point fe chercher lui-même
dans î'ufage qu'il fait de fa puiflance*

Il tempère fa bonté par la fageife, i!

donne à l'amitié fes faveurs domefli-

ques 6c privées ; il diflribue les char-

ges & les emplois au mérite; les ré*

compenfes publiques aux fervices ren-

dus à l'Etat : en un mot il n'ufe de
h Puiffance Publique qu'en- vue du

.

bien public. Tout cela efl compris
dans ce beau mot de Louis XII:

Un Rot de France ne venge point les

injures d'un Due d'Orléans (a) '*.

Par une fuite de ce principe fon--

(a) Le Droit des Gens> ou principes de la

1.01 Naturelle, par de Vattel , tom. i, liu. 2,

Mth^K JL. J. 3,9. 175Ô:. 2 vol, m ASa^." H 5
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damental ^ rAuteur , -daas un ' autrç

Ouvrage s'élève fortement contre

respreiîion, de. Royaume patrhnoniaL

On appelle ainfi celui dans lequel le

Souverain eil maître de choifïr fon

Succcfïeur: il exifle fans doute des

Royaumes de, ce genre; mais ;on a
tort de les regardçr pour cela comr
me le patrimoine du Prince; c'eil: ce

que de Vattelfoutienc après plufieurs>

autres Jurisconfultes,

„ Il feroit à fouhaiter, dit-il, que
j'on profcrivît généralement cette ap-

pellation de Royaume , ou d'Etat pa*

trimonial: elle ne fert qu'à perfuader

au Prince qu'il peut difpofer de !'£•

tat ou du Peuple qui lui effc fournis >

comme il difpoferoit d'un champ oiî

d'un troupeau de bétail. La chofç.

même déflgnée par ce terme , ne peut

avoir iieu par rétabîiirement de hSaf
cîété

,
qu'autant que le Peuple , en:

déféranc l'empire à quelqu'un, aura

eu aifez de confiance en lui pour lui

donner le pouvoir de faire pafFer ceç

empire à un autre, s'il trouve que.

cela foit convenable au bien de l'E-

tat. Et de-lk il paroît que rexpresv|j

&Qn de Rojawne patrivionial n'eS: 2^i
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jufle. Le patrimoine d'an homme
efl une chofe qui lui appartient en
propre, & dont ï\ peut difpofer com-
me \\ le trouve à propos pour fon
avantage particulier. Ce qu'il fe doit

à lui-même l'oblige bien à n'en faire

qu'un ufage raifonnabîe; mais iln'eil:

tenu de faire attention qu'à foi-même
lorfqa'il en difpofe ; il n'en doit comp-
te à perfonne, 6c s'il en ufe mal, il

ne fait tort qu'à lui-même. Peut-on
dire ia même chofe d'un Roi à qui

on aura confié le droit de tranfmettre

l'empire à un autre? Peut-il regarder

dans ce tranfport , à fon avantage
particulier, & ne doit-il pas au con-

. traire fe diriger uniquement par des

vues prifes du bien public ? On ne
Jui a certainement confié que le droit

de juger de ce qui efl le plus conve-
nable au bien public.

„ Le Peuple feuî, j'entends le Peu-
,
pie entier & unaniime, pofl[ede TEm-
pire comme ^véritablement patrimo-

: niai , parce que c'ell fon bien propre ;

(qu'il peut & qu'il doit même en dis-

Spofer pour fon avantage particulier.

(A parler exa6lement, la pluralité mê-
ime du Peuple ne poilede point Teiii-

H 6
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pire comme patrimonial ; elle a feii'

îement le droit de repréfenter la So-
ciété entière, en vertu des conven-
tions fuivant lefqiielles l'avis de l'a

pluralité doit paffer pour lefentiment
de tous. Et une preuve que la ma-
jeure partie ne poflede point la Sou-
veraineté comme un patrimoine, c'efl

qu'il ne lui ell pas permis d'en ufer

pour fon avantage particulier, àTex-
clufion des autres Citoyens. Si les

trois quarts des Citoyens vouîoieric

fe fervir de Tautorité publique pour
priver les autres de leurs biens

,
pour

les réduire en efclavage ou pour les

faire périr» ceux-ci feroîent-ils obli-

gés de le fouffrir ? Toute idée de pa-

trimoine, lequel efl defliné à l'avan-

tage particulier du maître, ejft in-=

ecmpadble avec l'idée de l'Empire,

ou du Gouvernement qui ne doit ja«
' ma'*s fe rapporter qu'au bien & au fa-,

lut du Peuple (b)
'*

On fent en effet que la permiflioHi

donnée au Prince de choifîr après lui

fon Siiceeffeur, ne change en rien h

(h) Queft-ons deDroit naturel, & ObfcM
vstiors fur le Traité du Droit de la Nature (^|

Wolff, par de VatteJ , ^ag, 342 , ZST^
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nature de fon autorité. II n'en a pas

plus pour cela qu'il n'en auroit dans

uniRoyaume éle^^ifhéréditaire. Com-
ment appeller fon patrimoine une
Couronne, une Puiflance dont il n'a

que l'uTufruit ?

Qi-i'on ouvre tou=s les livres des Ju-
rifconfultes , tous les Réquifitoires des

Magiftrats François , ils foutiennent

unanimement que le Roi ne peut alié-

ner fon Domaine, ni démembrer fon

autorité; & ils fe fondent tous fur ce

qu'il n'en a que l'ufufruit ; fur ce que
la propriété en appartient à l'Etat,

à la République*

M. de Bélloi, Avocat-General aa
Parlement de Touloufe, nous a con-
fervé une Maxime de Charles V. „ Il

avoit fou vent en bouche ce que nous
Hfons, de plus ancien de l'Empereur
^drian, qu'il vouloit voirement être

Koî en fon Royaume, à condition

qu'il fçavoit bien que cedontil joui&
foit n'étoit pas à lui en particulier,

mais à la République & à la Couron-
ne qu'il portoit (c). ".

(c) Ëdit d'Henri IV fur l'union de fon an-

cien patrimoine au Domaine de la Couronne;:

fial^mble l'interprétation d'icelui pur Pkir're.

H 7
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7
,' „ II n'y a , difoit M. Briflbn , Avo-
cat-Général, Loi plus utile

5 plus

..fruélueiife, plus falutaire au Peuple,

ni qui plus ait fait profpérer & fleu-

rir notre Royaume, lequel autrement,

& fans cette fage providence de nos
anciens Rois, eût été piéça diiîipé,

énervé & démembré en pièces , 6c ne
l'euffions pas tel qu'il eft, il par ce

bon établiflement.,; rentretenement

duquel ils jurent à leur Sacre folem

jiellement , ne fe fuiïent eux-mêmes
lié les mains pour l'aliénation de leur

IXomaine, lequel ne leur efl pas bail

lé en pleine proprié té, defaçon qu'ils

n'en peuvent pas difpofer à leur plai-

lîr & volonté, ni en fruHrer & pri-

ver leurs Succeileurs (d) ".

Le Premier-Préfident de Sélve di-

foit à François L en 1527 , à l'occa-

iion du Traité de Madrid ;

„ Qiîant eft du Duché de Bourgo-
gne, y a des raifons pour lefqueiles

led. Sieur ne le peut ni doit bailler.

Car c'efl la première Pairie de Frau-

de Beloy , Avocat-Général au Parkmsnt de
Touloiifes': Eptt. défie, à Hinri /F.

(d) Chenu. Notables & iiùguueres queilions

de Droit, q^if'tfc, 2,
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: iee,
^
qui eH kiaîiénable j & ne fe péïK

mettre hors de Ja Couronne ; & fî le-

dit Ceur Tavoit baillé , il . apKoit baJJ-

Jé un des principaux boulevards de

Son Royaume. ><,i>î Davantage >;. le-

dit fleur ne. le.pourroit faire, car il

,efl tenu .d'entretenir les droits rfe la

Couronne, laquelle eil à lui & kjm
Peuple & Sujets 5 à lui comnae le

:,Ghef , çS: aux Peuples & Sujets comme
aux Membres; & eil un mariage faic

..avec ledit.fieur & fes Sujets; ^ je

droit' dé ce mariage eil que ledit fieur

eft penu de .garder Se d'entretenir &
conferver les droits de fa Çouron-
iie-(e)'\

; Almain , Théologien François , de'-

cide que le Roi ne peut abandonner
fon Royaume, ni les Provinces qui

en font partie, à une Puiflance étran*

gère; & cela, parce que le Royaume
&la Puiffance Souveraine appartien-

nent non à lui, mais au Peuple f f),

(e) Cérémonial ^"rançois , tom. 2. pag. 495,
(f) Rex Franciùs non habei autorltatem reft*

g.riandi regnwn , îieque provînclam datam fifca

alteri dam, Regnum enirn non Qjx régis , l^d

icommunitatis , & ipfa poteftas regi« eil iljins^

communiutis. Idsè non ptejl ad libitum reji*
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€-efl: fur cette Maxdme fans doute,

qu*a été fondée laréfîftance des Grands
(k du Peuple, foit à l'aliénation de
quelques Provinces, foit à la diminu-
tion de Tautorité Royale; on en ver-

ra dans la fuite quelques exemples, .

Si on demande à Dumoulin pour-
quoi le Roi ne peut aliéner les droits

de îa Couronne, il répond qu'il n'eiî

pas propriétaire de fon Royaume,,
mais feulement adminiftrateur 5 & que
la propriété du Domaine appartient ài

la Couronne & à la Dignité Royale,
dont il n'a que l'exercice pendant fa,

vie (g).

,, Si les Loix des Fiefs , dit le Fe»

vre de la Planche , en défendent le.

démembrement; leur décilîon ne doit* -

elle pas être appliquée à ce patrimoi-

ne facré; avec d'aurant plus de rai-

fon ,
que nos Rois n'en étant que dé-^

pofitaires 6c adminiflrateurs^ & n'en

jouilTant qu'en ufufruit, font obligés

de le transmettre à celui qui leur fuc-

cède (h)*'/

gnar^. De pcitrimmiapoteff^ fed nm de regnffi

AlmaÎD circa decir. Guilîeim. Okam. c. 15.

(g) Sur la Coumme de Fans, 5.2, G/o/J

4i n. 11 r l 3, OlnJ. 4, n. i6.

t^J Traité du ï)Qm^iXxQ , liv, ML ch,i,îh^
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Inutilement maltipîieroit-on les ci»

tarions, pour établir une vérité écri-

te par-tout , & reçue dans tous les

3ays. On voit par là av^ec combien
de raifons de Vattel s'élève contre

'exprelîîon de Royaume patrimonial

iont il efl facile d'abufer.

II examine fi le Peuple peut don-
ler TEmpire defpotique, ,, Il faut,

iit-il, ob ferver fur cette propofitiôn :

lo. Que le Peuple ne peut donner
' iî)mpire defpotique {Imperiitm herile)

]ue par le confencement unanime de

:ous les Citoyens 5 par les hommes,
m. formant une fociété , font con»
/enus de fe gouverner en commun
30ur l'avantage commun de tous.

yoh. il fuit que la Société peut déci-

îer à la pluralité des voix, de ce qui

ronvient le mieux au bien public, &
îtablir telle forme de Gouvernement
ju'elle juge laplusavantageufe. Mais
:e doit toujours être un Gouverne-
nent, c'eil-à-dire , une adminiflra-

ion des intérêts communs, dont le

»ut eflentiel efl le falut & le bien de
a Société; or le Defpotifme a pour
jut principal l'avantage particulier

ta maître. Donc il n'efl poinc un
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Gouvernement civil : Donc le con-
trat de fociété ne met point la plu-

ralité en droit de ]*introduire. Cha-

que Particulier en contraélant une fo-

ciété civile, a eu intention de con-

ferver fa liberté naturelle &fes biens.

& c'efh même pour les mieux alTu-

rer, qu'il eft entré dans cette focié'

té. D'où il fuit encore évidemment-,
qu'il n'a pas voulu confier au corp

de cette fociecé le droit de le livre

à l'efclavage,

„ 20. Si le Peuple avoit confent

nnanimcmcfit à recevoir un majtre

ou defpote , 6c à devenir efclave

cet engagement feroit valide pou

tous ceux qui Tauroient contracté

mais il ne pourroit lier leurs enfans

lefquels tiennent de la Nature une 1

berté dont il n'a pas été au pcuvo:

de leurs pères de Iqs priver. La g^
nération fuivante pourroit donc n
voquer ce que la précédente auroi

établi à cet égard (i).

„ La liberté civile , dit ailleurs Val
tel , efl cet Etat dans lequel les Ci

toyens, jouilTant de leur liberté m

(15) Quedions de Droit Naturel, c\cc. pa^

253.
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urelle dans ce qui n'intéreffe pas le

)ien public, font fournis à un Gou-
rernemenc réglé par les Lroixj &non
un pouvoir arbitraire; cecte liberté

n vertu de laquelle le Prince ne peut
ommander que fui vaut les formes &
es Loix établies , & non pas abfolu-

nent comme il lui plaît. En ce fens

a liberté civile n'eO: détruite que par

m Gouvernement defpotique. Sous
m Gouvernement abfolu & illimité,

lie efl réduite à ce qui reile aux Su»

ets de leur liberté naturelle dans tout

ufte Gouvernement; fçavoîr de n'ê»

re Sujets que par rapport aux aclions

uî intérefîènt le bien public (k).

„ Je ne fçais, ce font encore fes

ermes , il Ton raifonne d'une manie*
•e bien folide , en envifageant fEm-
!)ire, ou la Puiffance Souveraine,
comme une chofe qui étoit orîginai-

'cment dans Je Domaine du Peuple,
k en y appliquant tout ce qu'on a
[émontré du tranfport de domaine &
h propriété. Outre que TEmpire eft

qrt différent, & dans fon but & dans

à: nature , des biens proprement dits
)•''

.

<k) Ibiâ pag. 3^1, ^
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& des droits utiles, qui ne ferappor*

tent qu'à la fortune,- il faut obfervei

que l'Empire ne fe trouve chez k
Peuple que par la convention de par-

ticuliers libres qui fe font unis en fo-

ciété. L'intention des hommes, er

s'uniffant ainfi, n'a point été de re

noncer à leur liberté naturelle: mai
trouvant de l'avantage à agir à for

ces réunies , ils ont voulu ne plu

former enfemble qu'une même volon

té ; & font convenus que l'avis di

plus grand nombre paiTeroit pour 1

volonté commune de tous. Cette vc

lonté commune a bien pu décider en

fuite , que l'on commettroit le foi:

du Gouvernement à un feul homme
& qu'on s'en fieroit à fa vertu & à 1

fagefTe; mais elle n'a pu que lui e

confier l'exercice, & non lui tranîi

mettre le droit lui-même comme ui

propre. C'effc un dépôt dont la prç

priété demeure toujours à laSociétéi

parce que cette Société n'a pu l'aliç

ner. Elle n'en avoit pas le droit

les Particuliers qui l'ont formée , étar

feulement convenus que les réfoli

tiens fe prendroient en commun , i

n'ayant jamais eu intention de fe de
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jDuiller de leur liberté même, mais
uîement d'en reflreindre Texercice

regard des aélions qui intéreflent

Société. Or la Société aliéneroit

ur liberté, fi elle donnoit à un au-

e l'Empire comme un droit pofTé-

î en propriété , & non point cora*

e une fonftion dont on lui confie

exercice.
'

„ Aucun Citoyen ne pouvant être

nfé avoir renoncé à fa liberté que
fqu'au point néceflaire pour former
le fociété bien réglée, cela doit fai-

la mefure du droit & du pouvoir
: la pluralité. Puis donc qu'il fuffit

'idemment^pour atteindre à ce but,
^e la pluralité ait le droit de confier

un feul & à fes defcendans Tadmi-
ttratîon de la Puiflance Souveraî-

|:; elle n'a pas celui de la donner
'propre quant à la fubfl:ance, corn-

e un patrimoine dont le Prince
mrroit faire ce qu'il lui plairoit,&

.'il feroit en droit d'adminiftrer

^ur fon avantage particulier
, plu-

t que pour celui du Peuple (1).

^J) Ibid. pag. 323.

Fin du Tome premier.
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ADDITIONS.
^ /a ^fl- V->ommander aux autres, c'eft être
ge 27 de chargé de faire leur bien , comme k

Paru%i ^^^^ ^^^^^ ^^ ^^ femme, le père celui

Tome I, de {"es enfans, le maître celui de for

ûprès u férviteur,
1er ali- Obéir à un autre & lui être fou-
"^ V mis, c'ell avoir un homme charg(

de veiller à nos intérêts, de prendn
notre défenfe, d'être notre protec
leur envers & contre tous (m).

De cette véritable idée du Pou 1

voir 5& de l'Autorité, il fuit que ce

lui qui efl à la tête du Gouverne
ment , eft le défenfeur de la vie &\

des biens des Citoyens. Ils ont droîi

tous en général & chacun en parti|

culier, d'exiger qu'il les protège coj

(m) Imperant qui confulunt: Jlcut vîr ux^

fif farentes filiîsy domir.i fervis : obediunt

tem quihus confulîtur ; Jicut mulieres maritiÀ\

fini parentihuSf fervi dominis, Sed in don

ju/îi liventis ex fide, ^ adhuc ah illâ cœlej

citntate perigrinantîs , etiam qui imperant, jÀ%\h
ijiunt eis

, quiJrus vîdentur imperare ? NeqvMf^
tnim dominandi cupidîtate imperant^ Jed officn

confulendi ; nec prîncîpandi fupérhiât Jed pnl

videndi mijericordiâ. S. Auguiliniis de Civ:(

tate Dei, Lib. ip. cap. 14.
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re les ennemis du dehors & du de-

ans. Il efl le Tuteur , le Père uni-

erfel de tout Ton Royaume. Quelle

(l la queilion que ce principe ne dé-

ide pas? Demandera -t- on encore:

3rés cela s*il peut fe jouer arbitrai-

tîment des Loix, mettre des impôts
difcrétion , exiler, emprifonner à

m gré , s'emparer de tous les biens

omme étant à lui?

,
Un Roi n'eflplus à lui, maïs à Ton

tat 5 au bien duquel il doit veiller

Dur & nuit, fans épargner fes pei-

es 5 fes fueurs , fQS travaux , fes dan-
ers.

Seroit-çe pour annoncer ce dé-

ouement entier des Souverains, qui
'ont plus d'autres droits , d'autres

iOnneurs , d*autres défirs , d'autres

iitérêts que ceux de l'Etat, que les

ouverains en montant far le Thrô-
le ,

quittent ordinairement les fur-

|oms & armes de leur famille, pour
q plus porter que ceux de l'Etat, à
.tête duquel on les place? (n)

N'eft-ce pas encore par la même
Jifon , que les Peuples veulent avoir

I fn) La Roque ,Traité de l'orft^ine de-? Noms

,

ap. 24. à la fuite du Traité de laNoblelTe.
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tous les foins du Monarque fans par

tage , que pluGeurs d'entr*eux on
flipulé qu'il ne pourroit fe charge

du Gouvernement d'aucun autre E
tat, ne réunir aucune autre Souve
raineté ? C'eft ce que fentoit parfai

tement Louis Roi de Hongrie lors

qu'il fut élu Roi de Pologne. Les Po
lonois le preiFoient de fe rendre à leu

invitation , & les Hongrois l'y en

gageoient. Croyez- vous, difoit-i

aux uns & aux autres ,
qu'il foit uti

le à deux troupeaux féparés davoi

un feul berger ? Peut-on gouverne

deux Royaume, fans que Fun & l*au

ire en foufFrent? (o)

Saint Thomas examine fi la fédi

tioi

(6) Judîtâ ille legatione aliquandià , qui

faceretj deliheravit y cunÙanti^ cum (^ noftii

orando t âf Ungari proceres fuadendo injlarenti

tandem refpondit : non fatis intelligere , neqtj

hos quid Jucdeant , neque illos quid fêtant, ^

fieutrorum erim id te fore , Jicutî ne duoUh

quidem gregibus expédiât unum habere Pafti

rem. Satis ^ nhundè ejje negocH , uni popu.

prceeffe. Duas Hespublicas vîx uîîâ ratîone /!

ne alterutrius^ Jîve ad&d utriufque malo ^ h
Cùmmodo àb uno adminijîrari pojje. Cromert
de origine & rébus geftis Polonorum , Lil

13» P^g» 331.

X
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tion efl: toujours un péché mortel,

& il décide Taffirmative. Il s'oppo-

fe les louanges qu'on donne à ceux
qui délivrent le Peuple du joug de la

tyrannie, ce qui ne peut pas fe faire

fans exciter une difTention.

Saint Thomas répond à cette ob«
je6lion, que le Gouvernement tyran-

1 nique n*efh pas jufte
, parce qu'il n'efl:

; par rapporté au bien commun, mais

\
à l'avantage particulier de celui qui

gouverne. Le trouble caufé dans ce

Gouvernement , ne peut donc pas
être regardé comme féditieux , à
ipoiiis qu'il ne fût de telle nature qu'il

ne caufât plus de mal que l'oppreliion

tyrannique. C'eft le Tyran lui-même
qui efl véritablement coupable de fé-

dition, lui qui entretient la diviiîon

pour affermir fa domination (p).

. (p) Ad îertium dîcendimi
, quod regimen ty-

rannîcum non efl jujïiim i^quia non erdinatzir

ad boimm commune, fed ad bomim prîvatîim re*

gentîs: ut patet per Phîlofopliurûr in 3. Politî*

.corum, ^ in 8. Ethî. Et îdeo perturhatio hu-

Jus regiminîs non Jiahet ratlonem fedltîonis ; ni»

Jtforte quando fc inordinatè perîurbatur Tyranrd

Mgmen, quoi mullîtudo JuhjeUa majiis detri'

mentîim prditur ex pertnrhatione cmfequenîî y

\uam ex Tyrainit regimhie. Magis aiiUm Ty-

Tome î. Partie III, I

1
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Explication dupajjage de Samuel dont

les Parti/ans du Defpotifme ont coutu^

me de Je Jervir pour étayer îeurfys'

terne.

jila-pa- Ce palTage déjà expliqué à la _p^^,
ge 208. 208. du To7n. I^r, demande encore une

explication plus détaillée , vu l'abus

qu'on en fait. Le préjugé & le defir

dC/ flatter ont pu feuls obfcurcir un
texte dans lequel tout Le6leur impar-

tial ne voit qu'une énumération des

abus du Pouvoir ; & fuppofé qu'il

s'élevât quelques doutes dans fon ef-

prit fur le vrai fens de ce texte, le

moyen qui s'ofFriroit d'abord à lui , fe-'

roit de lire pîufieurs Chapitres du liè-

vre de Samuel pour y trouver la fo-

îution de cette difficulté. Ce n'eil pas;

ainO que raifonne Tefprit de parti ou..

l'envie de dominer. Le pafïage eil

fort commode pour Its Defpotes &:|

pour lès flattetus ; il feroit fâcheux

ramnis Jeduîefus ejî
, qui in populo Jibî fuIyjeBo\

difccrdias ^ Jeâitiones riUtrity ut citiùs. domû
narî prffit. Hoc enîin tyiaimiciivi eft , cumfit\

aràiTmiim ad hcmim propriim prœfidtntis, cuffiix

m^4tiîiuiînis jinumcnto. ^S. Thomas in Sum*î[

ihi 2, 2. Qua:ir.f4c>. Ait. 2»
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qu'il n'eût pas le fens qu'ils lui

donnent; conféquemment ils aiment
mieux ne pas douter.

Pour éviter cet excès , nous allons

rapprocher les divers endroits du
Saint Prophète , & nous efpérons

convaincre les Leéleurs que le fens

que donnent à fon texte les Partifans

du Defpotifme, eft entièrement con-

traire à celui qu'il avoit en vue. Ou
y verra de plus quel efl le droit des

Peuples , & ce qu'ils peuvent exiger

de leurs Souverains.

Nulle Autorité Royale n'efl venu
3ÎUS clairement de Dieu que celle de
Saul. Car îorfque le Peuple Juif veut
'établir, il s'adrefle à Samuel en lux

difant : ÈtahUJTez un Roi fur nous. Ccw-

(îitue nohis Regem, ( i. Reg. c, 8. )*
C'eft Dieu lui-même qui Indique Sauî

k Samuel: Ecce vïr quem dixeram tibi,

^fte dominabinir populo meo. Qibid. 9.

17.) Si Samuel lui donne d'avance
'onction , c'eft en lui difant que le

Seigneur le,Ikcre pour être établi fur

on héritage en qualité de Prince.

Kcce unxit-te Dominus fuper heredi--

[atem fuam in principem (ibid. 10. i.).

Si Samuel affemble le Peuple, c'eft

I 2

1
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pour tirer au fort , & le fort e'tant

tombé fur Satil , Samuel alors dit au
Peuple:- Vous voyez quel eft celui que le

Seigneur a élu, Vîàetïs qiiem elegit Do-

minus ( ibid. lo» 24.). Enfin Sa*

muel dit au Peuple : j'ai établi un
Roi fur vous : conflitui fiiper vos Re-
gem: & cet établiifemenc étoit cer-

tainement, l'ouvrage de Dieu, puis-

que. Dieu lui-même Fallûre en difant :

Je me repens d'avoir établi Saul Roi.

Pœnîtet me qitod conjlîîuer'nn Saill^ Re-

gem (ibid. 15. 11,) Cependant la vé-

rité Divine qui ne peut être contfai-

re à elle-même , avoit prédit par

MoïTe que ce Roi & la Loi qui déter-

mineroit fa puiiTance , feroient éta-

blis par le Peuple à qui il parle en

ces termes: ,, Lorfque vous ferez en-

„ tré dans la terre que le Seigneur

5, Dieu vous donnera
,
que vous en

5, ferez pcfleiFeur, ^ que vous y ha*

„ blterez , enfin que vous direz : ^'^

5, tablirai un Roi fur moi, Conjlituam

,, fuper me Regem , ainfi que toutes

„ les Nations qui m'environnent en*

„ ont un :. Jlors vous établirez celui

3,
que le Seigneur votre Dieu aura

,j choiil du nombre de vos frères,]
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„ vous ne pourrez faire un Roî qui ne

„ foie point votre frère en prenant

5, un homme d'une autre Nation;

5, non poterîs alterîiis gentîs hominemfa"
cere Regem qui non fit frater tuiis,

Lorfqu'il fera établi, il ne multi-

pliera point le nombre de fes che-

vaux, & ne remènera pointle Peu-
pie en Egypte enorgueilli de fa

cavalerie Il n'aura point

plufieurs femmes, qui puiiTentXé-

5, duire fon cœur , ni des thréfors

, immenfes d'or & d'argent; &fon
„ cœur ne s'élèvera point, pour fe

„ livrer à l'orgueil de la domination

„ fur fes frères , mais ii ne s'écarte-

ra ni à droite ni à gauche , afin

que lui-même & fa race régna long-

tems fur Ifraè'L (Deut. 17. 11. &c.)
C'étoit donc au Peuple qu'il ap-

partenoit par l'ordre même de Dieu
de s'établir un Roi quand il le croi-

roit néceffaire , ëi de fixer les bor-

nes de fa puiffance. Il ne lui étoit in-

terdit que de pouvoir choifîr un é-

iranger, ôl de faire un Roi qui ne
iû-t pas fon frère, ou de lui attribuer

une puiffance arbitraire & fans frein

légitime. C'étoit lui nommément qui

I 3

55

I 9'

5>
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devoit déterminer & le nombre des

troupes & rétendue des Finances qui

conviendroient à fon Roi , même a-

près qu'il feroit établi; cumque fue-

rît conjîimus, Cétoit lui enfin qui

dévoie donner à ce même Roi une
puiflance fraternelle, lui interdire la

domination orgueilleufe fur fes frè-

res 5 & lui prefcrire la Loi du Royau»
me dont il ne lui feroit pas permis de

s'écarter.

Voyons maintenant fi Dieu a ôté

ces droits à fon Peuple , & fi au con-

traire il ne lui a pas permis de les

exercer dans toute leur étendue. lo.

Cefi: le Peuple qui révoque la puis-

fance de Samuel, & qui demande \iw

Roi comme en ont toutes les Na-
tions (2 Reg. 8. 5. ) c'eft-à-dire un.

Roi qui les juge, & non qui les oppri-

me, un Roi qui les nomme fes fre->

res comme faifoit David: Avidité fra^

très met , ^ populus meus ( !• Parai.

18.2).
20. Samuel s'afflige de cette de-

mande peu conforme à la confiance

que le Peuple devoit avoir en Dieu

,

. mais qui n'excédoit point la réponfe

qu'il en avoit reçue, (^ue dit Dieu?
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Ecoutez la voix du Peuple ^ en tout cequ^îl

vous propofe ( ibid. v. 7. ) écoutez fa
voix (ibid. v. 9.) je le répète, mais
faites lui faire des férieufes réflexions

& mettez fous fesyeux la conduite du
B.oi qui doit régner fur lui.

En conféquence Samuel propofe au
Peuple de conOdérer l'idée d'un pou»
voir arbitraire , & fans frein qu'il luî

décrit fort au long par cette réfle-

xion frappante : Êf vous ne ferez pour

luî que des efclaves , vosque erltîs ei

fervu (ibid, v. 17.) C'étoit le vrai

moyen de rappeller ce Peuple aux
leçons fages de Moife ; mais Samuel

y ajoute une menace encore plus ef-

frayante de la part de Dieu, au cas

qu'il ait aifez d'aveuglement pour ex-

pofer fa liberté aux caprices d'une

puifFanceâllimitée : c'efl: de ne point

l'écouter un jour à venir, quand il

feroit enfin tombé dans cet efclavage

,

par fon imprudence. Et pourquoi
une telle menace? finon parce qu'en

pareil cas un Peuple offenfe Dieu
d'autant plus grièvement qu'au lieu

de fe choifir un vicaire de Dieu fur

terre , il fe donne l'idole abfurde d'un

Dieu mortel.

I 4
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„ En ce jour avenir , dit Samuel

,

(preuve certaine qu'il n'avoit pas

propofé le droit véritable du Roi

,

mais l'abus dans lequel ce droit dé-

généreroit avec le tems,) „ en ce

5, jour ave/iir vous élèverez vos cris

35 de la face de votre Roi que vous

5, aura élu. (c'efl-à-dire vous deman-
derez à Dieu d'être le vengeur des

injuilices dont je viens de parler,

car on ne crie pas vers lui contre

cequiefcjyfle). ,, Et clainahhïs in die

3, Se. éi le Seigneurne vo.os ejcauçiera

55
plus alors, parce que vous aurez

5, demaridé ce Roi , £^ non exaudiet

55 ÔCQ. (ibid, V. iS*)'

Dieu n'ôta donc pas au Peuple le

droit qu'il loi avoit laifTé par la bou«
che dé Moïle de s'élire un Pvoi du
nombre de fes frères, ëc c'étoit for-

mellement par lui que Saili. dévoie

être élu.

Le Peuple fans doute n'étoit'pas

ajQez impie pour répondre à cette

menace qu'il renonçoit à l'efpérance

d'être exaucé de Dieu lorfqu'il crie-

roic vers"^ lui contre l'oppreflion de

fon Roi , il n'y renonça jamai?. Ain-
fi la réponfe que fit le Peuple ne pou-

voie
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.
Voit tendre qu'à conferver une eî]^é*'

rance fî prélieufe en fe mettant hors
du cas d'une menace qui ne pouvoit
être frivole.

A Dieu neplaife, dut-il dire, que
nous méritions un pareil anathême,
en élifant un Roi avec une puiflance

arbitraire , contre Tordre exprès de
MoiTe, & en nous expofant parla à

la fervitude future dont vous nous
peignez les fuites funelles. Telles cho-

ies pourroient- elles tomber dans no-
tre intention ? 'Nullement , affure le

Peuple , nequaquam (ibid. v. I9») > ^
il le prouve auffitôt en éloignant tou-

te idée d'efclavage par la définition

d'un Roi légitime & qui ne puiiTe

être un Tyran.
Ce fera, dit-il, un Roi qui fera

établi fur nous , & nous ferons

,5 comme toutes les Nations (qui ne

5, font point comme des troupeaux

„ d'efclaves , mais des Sociétés li-

,^ bres): & notre Roi nous gouver-

j, nera félon la Juftice Cconformé-

f,
ment à l'idée de Gouvernement

„ que nous donnent nos Juges) , Se

il marchera à notre tête, & ilcom^

^ battra pour nous dans nos guer-

I 5
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5» res '*. Rex enîm erît fuper nos ff? nos

erhniLS fîcut omnes génies: ^ judicabit

nos Rex nolier^ 6f egredietur ante nos y

Êf pugnabit bcllo pro nobis. ( ibid, v.

Les Ifraëlites ne vouloient certai-

nement pas dire , ni qu'ils feroient

efclaves, ni que toutes les Nations
fuiïent dans refclavage. II favoient

que \ts Egyptiens n'étoient pas el^

claves de leurs Rois , & que Pharaon
ayoit été puni de la manière la plus

terrible, pour avoir exercé la tyrannie

contre les enfans dlfraël en particu-

lier , & Samuel lui-même le leur rap-

pelloit (Chap, lo.); par conféquent

ils prétendoient établir un Roi légi»

time qui n'eût des droits à prétendre

qu'à raifon de Tutilité publique , &\
non pour fon utilité perfonnelle , fui

vant que le tableau fait par Samuel
le fuppofoit, Ceft pourquoi ils ree

jetterent par un feul mot tout ce que

préfentoic ce tableau , foit comme in*

jufEe abfolument, foit comme fuppo-

fant le défaut d'une fin légitime par

le rapport irjjufte à la feule utilité

du Roi. ^

Ils exercèrent donc par là le droîl
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^ue leur avoit laifle Moïfe de près*

crire les devoirs du Roi & d'en cir-

confcrire lapuiflance. En effet la Loi
du Règne fut dreffée , ^VnV^ en un livre

6f âépofée devant le Seigneur (Ch. lo.)

dans une Aflemblée du Peuple (a).

30. Dans cette même Aflemblée

le Peuple approuva le choixdu Roi en
criant : vive le Roi (ibid. 10. ) ; & ceux à

qui Dieu touchale cœur fuivirentSaiiL

L'année fuivante on confirma i'é-

îeélion de ce Roi; & le Peuple^ dit

fEcriture, le fit Roi devant le Seigneur ^

c'efl-à-dire d'un vœu unanime 8i fans

réclamation , ôc pour en remercier

Dieu, on immola des viélimes paci-

,
liques. Eamus in Galgala <&c. Ch^

I

II. v, 15, Enfin Samuel dit lui-même

I

au Peuple: vous avez maintenante

;
votre tête votre Roi que vous avez

choifi & demandé : WM?2^ ergoprœfto eji

[
Rex vefier que?nelegifiîs cj^ petijlis, (ibid*

I

c. 12*) Il ell donc certain que le Peu-

ple avoit choifi Saiil , & qu'il l'avoiî

i

établi Ton Roi , comme il ell: auffi cer-

tain que Dieu avoit fait ce choix &
cet établiflement. Mais comment Dieu
Tavoit-il fait? C'étoic par le moyen

(a) Troifièmsmeiit. .^
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même du Peuple dont il avoit mu
les volontés au gré de la fienne, quo-^

rmn îeîigetat Deus corda, (ibid. c. lo.)

Et Samuel n'en fait pas^ de doute,

puifqu'après avoir dit au Peuple qu'il

avoit chcîfi Êf demandé le Roi, il ajou-

te auffitôt : vous voyez que le Sei-

gneur vous a donné un Roi ; ecce dé-

dit vchis Dominus Regem (ibid. c. 12,)

L'Efprit St. fournit lui-même cet*

te explication. lo. Au Sujet de Sa-

lomon , ce fut David qui l'établit Roi

,

Regem cen/lit uit Salomonemfilhmitmim,^

(i. Parai. 23.) Cependant ce Prin-

ce dit à Dieu , vous m'avez établi

Roi en place de mon Père. Cofifti^

tuifii me Regeîn pro eo, ( 2, Par. ) Ado-;
nias qui avoit été fruftré du thrône

dit de même que David avoit établi

Salom.on Roi. Rex David Regem coU'

fîiîuit Salomonem (3. Reg. i.), & il

il*en dit pas moins enfuite que Dieu
livoit établi ce Prince fur le thrône.

A Domino enïm coîifîituîiun efi-eiregnum'y:.

( ibid. 2. ) Salomon enfin explique

comment cela doit s'entendre en di-

fant: je fuis monté fur le thrône fui-

van t Tondre de Dieu. Sedi fuper thrO'^

num Jfraël , Jicut locutus eft Dominus^

.
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(2. Parai. (5.) David en le plaçant

fur le thrône, avoic donc été l'exé-î

,cuteur de la volonté de Dieu.

r 20. L'Ecriture Se. prouve ailleurs

que le Peuple eft également Texécu-

teur de cette volonté de Dieu
, quand

il rejette ou qu'il choific un Roi,
c'efl ce que Ton voit au Sujet de Ro-
boam & de Jéroboam. Le Peuple

s'étoit aflemblé à Sichem pour y pro-

céder à i'éleélion de Roboam & le

faire Roi. Congregaîus erat omnîs If-

ra'él ad conjiituendinn eum Regem,
(Reg. 3. c. 12.) Mais ce Prince ayant

déplu aux dix tribus , elles fe répa-

rèrent de celle de Juda qui lui obéit

feule; & eîies fechoifirent Jéroboam
pour Roi ; Êf conjiltuenint eum Re»
gem fiiper 07nne?n IfraèL (ibid. v, 20.)

Cependant le Roi de Juda ayant

armé contre ce dernier, Dieu fit di-

re à cette armée par fon Prophète

Sémeï ; ne combattez pas contre vos

frères les en fan s d'Ifraëi : que chacun

retourne dans fa maijbn, car c'ejl moi

qui aï fait ce dont il eft qmftîon. [_Non

afcendetîs neque bellahitîs contràfrar

très vefiros filios Ifraël • revertatur vît
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in domitm fiiam , à me enhn faStum ej\

verbum ijlud.'] (ibid. v. 24.;
Eftius , (q) après St. Auguftin

s'efl fervi de ce trait d'Hiftoi

re pour prouver que les Peuples oni

le droit de dépofer leurs Souverains

& que les Grands & les Principauj

du Peuple peuvent exercer ce droit.

EfFe6livement^ n*efl-ce pas une cho-

fe remarquable que le premier exem-
ple d'une révolte contre un Souve.

rain que Dieu lui-même avoit défi-

gné & qui par le confentement una-

nime du Peuple avoit fuccédé à fon

Père, n'efl-cepas, dis-je, une cho-

fe remarquable, que ce premier exem-

pie foit rapporté dans TEcriture fans

être blâmé, & même que Dieu rati-

fie Taélion du Peuple en difant: J
me fadtum eft verbum iftud, C'étoit , ce.

femble, l'occaflon d'inftruire le Pea-^;

pie Juif , & en fa perfonne les autres!

Peuples du devoir des Sujets envers;

leur Roi. Cependant TEcriture au

lieu de blâmer cette révolte , l'ap?

prouve. C*étoit fans doute pour ap-'

prendre aux Souverains ce qu'ils de*

(q) In Sententîarum lih, 2. dlft, ii\i\, J. i.

pflg. 397.
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voient craindre s'ils abufoient du pou-
voir , & aux Peuples ce qu'ils dé-

voient faire , lorfque les Souverains
mettroient à bout leur patience par des

exactions injuftes & par la tyrannie.

Ainfî il réfulte clairement de tous

ces textes que Dieu n'oblige point

les Peuples de foufFrir un abus du
pouvoir porté à l'excès ; que les

Peuples ont le droit de choifir leur

Souverain, & d'établir une forme de
Gouvernement

;
qu'ils ont celui de

dépofer le Souverain , lorfqu'il veut
renverfer la forme du Gouvernement;
enfin que s'il efi: vrai que Dieu éta-

blit les Rois, il ne le fait point d'une

manière immédiate & à l'exclufion

des Peuples.

C'effc pour cette raifon que S. Pier-

Te place les Rois & les Magiflrats

dans l'ordre des établilTemens hu-
mains ^fubjediî efiote omni humanœ créa'

turcs. Soyez foumis aux PuifTances de
création humaine. St. Aug. appel-

le ainfi les PuifTances féculîeres. An
forîè nec talja potefiâtes îftœ huinancd

1 creatîonh permitîantur curare ? Propter

quid ergb gladium portât qui dîfius efi

Minîjler Dell [lib. i. contra Parmen.
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c. i6.] C'efl par là qu'il les difliiv

gue des Puillances fpirituelles, Hinc<

mar [Opufcul, Tom. 2. pag. 698]
dit : Feàîgal ^c, conftitutiunis huma*

nce princîpîbus reddamus,

[A la pa. Peut-on prendre fans péché le bien

ge 2-J6 d'autrui? C'efl une queftion que St.,

delaiere Thomas examine. Il s'obje6le la cou-
Fart.du

^^^^q ^j^g Princes qui le font fans

Jvant le fcrupule. Seront-ils donc tous dam-

ier ali' nés (r) ?

fi^à. Le Saint Doéleur décide que tout

Particulier qui prend le bien d'autrui

ell coupable de rapine. A Tégard

des Princes , la PuifTance Publique

leur a été confiée pour être les gar-

diens de la Juflice. lis ne peuvent

employer la force qu'autant qu'elle le

.

permet j foit au dehors contre leS)

ennemis, foit au-dedans contre îes^

inéchans. Si fans refpeéler la-juftice."

Jls emploient leur pouvoir à dépouiller
'

les Citoyens-, ils font coupables de

(r) Terrarum principez multa à fuis fuhcUtis

molejiter extorquent: quod videtiir ad ratîonei»^

rapinœ pertînere. Grave autem videtiir dièere

quod in hoc peccent: quia fie ferè omnes Prinr

cipes daimiarentur, Ergo rapina in aliiUQ caju

ejt licita»
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.pine & tenus àreflkution (s).'Leur

!)ndaite ne diffère en rien de, celle

bs voleurs. Ils font même plus cou-

ibles , é;ant établis pour empêcher
injuftices (t).

(s) Qiikumque per viokîitiam aliqiiid' aUerî

^ert, fi fit privata perfona^ non iitsns pullicâ

eftaîe y illicite agit ^ ^ rapinam commîttit:

ut patet în laîronibus. Frincipibus verè pO"

las pubiïca committitur ad hoc, guôd fiîit;

fiîtiœ cufiodes. Et ideo non licet eis vlolen-

^ coaâione- uti , nififecimdwn jiifiiîics î-e-

'em: ^ hoc vel contra hoftes pugnando, vei

>.trà cives m-alefa&ores puniendo. Et quod per

em "violemiain aufanur^ non habet raùonsm^
iiics , cmn non fi.t contra jufiitiam. Si vero co?î-

jufiiriam aliqui per publicam potefiatemvîo-

ter abfiulerifit res alioruni, illicite agunt» ^ ra'

am committunt ^ ^ ad reftituîionem tenentur.

{t) Ad tertium dicendum y quod fi Principes

'ubditis exigant quod eis fecundùm jufiitiam

yetùr^ propter bonum commune confervaîidum »

am fi volentia adhibeatur , noJi efl rapina. Si

à aliquid Principes iiidebitè extorqueant per

lentiam , rapina efi , fient çj' latrocinluin,

de dicit Aiigufl. in 4 de Civitate Dei, re'

ià jufîitiâ ,
quidfunt régna , nifi magna la-

cinia? qiiia ^ latrocînia quid funty nifi par-

régnai Et Ezecli. 22. dicitur: Principes

p quafi lupi rapientes prœdam. Uiidè ^ ad

ïitiitionem tenentur
,
fccut ^ latrones. Et

ito graviùs peccant ; quâm latrones , quaritii

ricîijofiùs [^ communiîis contra publicarn jus »

hm agunt, cujus ciiftcdes funt pofiti. St,

mas in StmiTiiâ. 2. 2. Quaefl. 66, art. 8.
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Fan. I. On peut d'autant moins oppoi
du Tome aux François leur longue patienc
jer pag que rHifloire nous la fait voir da
^ ^' prefque tous les Peuples. Ils ont pn

que tous foufFert très long-tem
avant que de réfifler, même ava:j

de fe plaindre.

5, Lorfqu'une jaile Adminiilratic

35 s'ell une fois établie
,
que le Pe

„ pie s'y eft accoutumé, & que l'(

,y n'introduit pas des innovatïo;

5, trop brufques , le Peuple n'e

3, point porté à la troubler ^ ni

„ fouhaiter d'y apporter le moind

„ obftacle. Il n'en vient certain

5, ment à la réfiftance que bien rar<

,5 ^ endure fouvent mille dureté

55 avant que d'en faire refleniir a;

„ cune defapart. Les Romains ibdi

„ frirent long-teras les ufurpatioili

5, les infultes 5 & la tyrannie du dé

„ nier Tarquin , avant que de ,

„ chaffer, & ils n'en feroient p
„ fiiôc venus à cette extrémité fa:

„ le viol & la mort tragique de h
55 crece Les Hollandois endurerei

j, la tyrannie d'Efpagne
5

jufqu'à <

55
qu'elle fut devenue infupportabl

I,
Lorfque le Roi Philippe eut fat
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fé fon ferment folemnei de gaîeté

de cœur, détruit leurs anciennes
libertés & leurs Loix , répanda
leur fang comme un implacable

ennemi & les eut traité comme
des chiens, il étoit tems qu'ils lui

montraflent qu'ils étoient des hom-
mes, &des hommes libres, malgré
les tentatives continuelles qu'il

faifoit pour les rendre efclaves. Ils

combattirent heureufement pour
la gloire immortelle de cette Na-
tion

, qui s'acquit une parfaite in-

dépendance du Roi d'Efpagne: à
la perte infinie^ & au déshonneur
éternel de ce Prince.

Les Suifles gémirent long -tems
fous le joug pefant de la Maifon
d'Autriche. Ils endurèrent une
fuite de fouffrances & d'indignités

trop grandes & en trop grand nom-
bre, pour ne pas pouffer à bout
la patience humaine: tant leurs

Gouverneurs devenoient infol^s
& cruels ; tant ceux qui étoient

ainfi" gouvernés avoient de dou-
ceur & de foumiffion ! A la fin ils

fortirent de leur affoupiffemenr,

ou plutôt leurs Gouverneurs les

99
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5, irritèrent de manière qu'on ne pui

„ plus les appaifer. Cependant il;

5, ne portèrent leur vengeance qu'ai

point de fe mettre à couvert pou
l'avenir. Ils ne répandirent pref

que point de fang de leurs Tyrans
& de celui de leurs impitoyable

exacleurs. ces Gouverneurs d'Au

,, tricKe qui avoient tant répandi

5, de celui de cette Nation. Ils con

3>

3)

35

3»

35

35

3>

5)

3>

35

35

35

35

35

35

35

35

35

duiilrent ces voleurs déchainésjul

qu'à leurs frontières, les congé

dierent fains & faufs, fous le fer

ment qu'ils en exigèrent de n
plus retourner dans les terres de

Suiffes. Peut-on voir plus de lea

teur à rérifter? Rien de plus dou:

que la conduite de 'cette généreu

fe Nation, fi long-tems maltraitée

Leur courage & les mauvais trai

temens qu'ils avoient reçus, leur fi

prendre la réfoiution de ne plus 1

foumettre au pouvoir de TEmpe
reur.

„ Ce^ n'étoit pas un petit fujet

un égarement,palTager, ou un err

portement à l'avanture des Goi

verneurs, qui obligea les Hollar

dois ôc les Suiffes de chaiïer k



u&Lic François. Chap. IV. 305

leurs. L'oppreffion , la violence e'-

toientuniverrelies, confiantes, fai-

tes de propos délibéré , &j;alloient

en croiflant. Teî eil le naturel des

hommes, furtout de ceux qui font

en place, qu'ils aiment mieux com-
mettre deux fautes que à^çin rétrac-

''ter une, comme le Chancelier Cla-

rendon le remarque avec raifon.

Ils font quelque fois une féconde
faute pour faire voir qu'ils n'ont

point de honte de la première,

mais qu'ils font réfolus à braver

ceux à qui ils font des chagrins,

à faire connoître leur mépris pour
le Peuple, & combien ils fe met-
tent au-delTus de la crainte& de la

réforme, Quelques-uns ont pris

plaifir à rafiner fur la cruauté ^our
fe donner da plaifir, & par mo-
querie , comrne celui de Suifle qui,

après avoir long-tems infulté &
maltraité les pauvres Sujets, croy-

ant que il manquoit quelque -chofe

à leur fefvitude, pour la rendre

complette fit placer fon bonnet
fur le Marché , & obligea tous

les paiTans de le faluer , & pour
punir un de ceux qui avoient
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3)

manqué de rendre le refpeft qu'il

dévoie à ce bonnet, il fie mettre

une pomme fur la tête du fils de

ce criminel, & obligea le père de

la percer d*un coup de flèche à

une certaine diftance. N'étoit-il

pas tems de fe défaire de ces ins*

trumens de cruauté (v) ?

Tomeier On invoque la prefcription en fa-

Partie veur des Rois , la
.
poireiTion où ils

IT/^ôiT ^^^^^ ^^ mettre des impôts à leur vo'

Avanù' lonté, de donner arbitrairement dej

le 2d^ Lettres de Cachet, de faire recevoii
aîînsà*

p^j. fQfce des Loix nouvelles &c.
Mais où a-t-on vu que la prefcrip-

tion dénature le crime, <^ la trans-

forme en droit?

On ne peut douter que ce ne foit

un crime de la part d'un Souverain,

de faire dégénérer en tyrannie un

Gouvernement légitime, C*elt un

crime dont Dieu le punira fév^ére

ment en foppofant qu'il ne pullTe pas

l'être par les hommes. Or la poiTes

fion la plus longue, la plus paifible

de commettre le crime, lui en fait-

elle perdre le nom ?^ Ne l'aggrave

(v) DiTcoui's fur Tacite de Gordon, Tom,

3- Difcours 9 S^S;, 6»
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Ile pas au contraire , ne le rend-

2 pas d'autant plus grand, qu'il

re depuis plus long-tems?
Ecouteroit - on un efclave

, qui

\T avoir tenu long - tems fon maî-
en prlfon, prétendroic être de-

m libre, & avoir acquis fur Ton
ître le droit de vie & de mort?
Scouteroit-on unufurier, unaffas-

,,-un voleur, qui afpireroient à
ipunité

5
parce que dans leur fa-

le 5 on auroit toujours commis
nquillement ces crimes^ de père

fi!s? Loin qu'une telle poiTeiiion

cutint par fon propre poids, on
zroit fans doute fe hâter de la fai-

ceffer.

5i depuis deux ou trois fiecîes, les

iples font opprimés , il y a deux
trois fiecles qu'il fe commet un
ne, direélement contraire à la fin

tout Gouvernement , & qui ne
[t pas par conféqaenc être devenu
Gouvernement légitime.

S'agira-t-ii de quelques ufages qui

nt rien d'effentiel , qui font rern-

cés par un autre ufage à peu prés

t utile ; on pourroit peut-éîre

s tolérer la prefcription , toujours
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fiibordonnée au falut du Peuple,

qui tout cède?
Mais il eft queftion de la proprie

des biens, de la liberté des perfo

nés, de la fureté de la vie. Le R
pourra dépouiller Tes Sujets de to

leurs biens, même fans prétexte;

pourra arbitrairement exiler à 2

lieues dans un méchant village le (

toyen le plus innocent ,• il poui

tout cela parce que fes prédécefTei

l'ont fait» On ne le perfuadera à î

cune perfonne fenfée. Ses prédec

feurs fe font rendus coupables d'

très grand crime. Ils ont violé :

obligations les plus in difpen fables^

la Royauté. Il n'efl permis de fe n
peller leur conduite que pour la (

tefler, & en réparer les fuites. ^
On ne prefcritpas contre le Fi

contre les droits de la Couronne.
qui appartient ce Fifc , cette Coun
ne ? lout le monde convient que

Roi n'en a que radminifl:ration,q.

n'efl pas propriétaire, quela prop)

té appartient à l'Etat, au Corps
la Nation. C'efl donc pour VinU
du Peuple entier

,
plus encore p

celui du Roi
,
que les droits du I

f

ï
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font imprefcriptibles. Concavra-t-on

après cela ,
que l'adminidraceur de

ce fifc puifle prefcrire les droits du
Peuple, lui qui n'eft afFranclii de la

prefcription que pour l'avantage de
:e même Peuple?
I Et qu'on ne dife pas que le Peuple

lyant pris patience depuis des fiecles

,

l efl: cenfé avoir confenti à l'oppres-

ion , & qu'il en a réfulté un change-

nent dans Je Gouvernement
,
qui de

Monarchie te'mpérée , eft devenue
Vlonarchie abfQlue & defpotiqae.

Jamais la plus longue patience, le

onfentement le plus exprès , ne lé-

jitimeront une injuilice, & ne chan-
i;eront la nature des chofes. Le Def«
otifme n'eil point un Gouverne*
iient, mais une oppreflîon, unèvio-
înce, une Tyrannie. Des voies de
lit quoique continuées pendant long-

îms , font toujours des voies de
lit, & ne peuvent jamais aboutir à
n. Gouvernement légitime. On a
édé à la force, ou par efprit démo*
ération & de retenue, ou par inté-

ît , crainte d'un mal encore p'us

fand. La force n*en eft pas moins
Tome L Partie IIL K
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force, & elle exclue toute prefcrip^:

tion. :

Que penferoît-on d'un Evêquequi;
voudroit excommunier tous ïqs Fi-

dèles, fans autre motif que fa volon-

té , & qui fe fonderoit pour cela fur

la coutume defesprédécelTeurs, dont

il voudroit faire la Loi du Diocefe ?

On Texhorteroit fans doute à ne pas

marcher fur leurs traces. On lui di'

roit que Tabus le plus invétéré nCv

l'emporte pas fur les règles effen tiéd-

ies du Gouvernement EccléfiaHique,

qui par fa nature , n'efl que douceur,

charité, juflice; qu'il y aune exc&
criant à frapper de la plus redoutable

peine, les Chrétiens qui n'en méri-

tent aucune ; & que s'il vouloit n
cueillir le bénéfice de fa prétendutj

poiTelîion , il s'espoferoit à une déi

pofition très juile.

La règle ell la même vis-à-vis di\

Souverain. Il eft établi pour le bièl

de fEtat. Il n'y a , à propremem
parler, qu'une feule Loi, qu'une feuJ

le règle , qu'une feule coutume, iJ

faîuî du Peuple* Tout ce qui lui df

contraire, Ordonnance ou CJfage, doî
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néceffairement être reformé , fubfis-

tât-il depuis mille ans. La longua

poffefTion qu'on allègue prouve la mo-
dération du Peuple, qui ne s'efl pas

plaint 5 ou qui s'eil borné à de (im-

pies Remontrances. Cette tranquil-

lité de la Nation n'a point changé
les qualités. Le Roi efl toujours Roi,
c^eft-à-dire toujours Chef, Proteéleur,

Défenfeur de la Nation. Cen'efl mê-
me qu'en cette qualité que la pofles-

Gon dont il fe fert, lui efl acquife. Il

Tépugne au fens commun qu'un hom-
ime foit le gardien , le vengeur de la

[vie, de la liberté, des biens des par-

iculiers, & qu'il puifle les dépouil-

er, ]qs iurcharger d'impôts, les em-
)rifonner , les exiler , les écrafer ea
m mot par caprice, & par efprit de
omination , & qu'il faffe tout cela

ar le droit de fa place.

5, Les Parlemens étoient ancien-

, nement en France, comme ils font
aujourd'hui en Angleterre, les dé-
pofitaires des droits & de la liber-

té du Peuple. On ne levoit point
d'impôts nouveaux , avant que les

Déclarations du Roi euiTent été

vérifiées dans tous ks Parlemens.
K 2

t
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99 Ces Aflemblées avoient le droit de

„ Remontrance, Le Procureur ou

„ TAvocat-Général
,
qui étoient la

,, bouche du Parlement
,

parloienc

„ au Roi contre le Roi avec une li-

„ berté gënéreufejils déploioient en

„ faveur du Peuple une éloquence

,, vive, animée par des raifons foli-

„ des ëc fondées fur Téquité. On é*

„ coutoit leur voix , & foavent mê-

„ me ils obtenoient ce qu'ils deman-

„ doient , ou du moins une partie.

„ Mais Tautorité des Parlemens s'af

„ foiblit à proportion que celle dej

35 Rois devint plus grande. Les Car«

„ dinaux de Richelieu & Mazarii

5,
qui jetterent les fondemens du Def

^, potifme , donnèrent de violente

,.,
atteintes à cette autorité. Enfii

j5 Louis XIV. Elevé du dernier, a^

,, cheva de la ruiner, en ordonnan

^, en 1667. que les Déclarations fe

, roient enregiflrées avec foumis

„ fion , fauf aux Gens du Roi de fai

„ re enfuite des Remontrances, qu

,, devenoient inutiles
,

puifqu'il n

,, refloit audun pouvoir à ceux qt

,, les faifoient (x).

(x) Annales des Provînctjs-Uniss, de Bas

Bige, année 1673. n. n^»
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Dira-t-on que cet a6le de violence

de la part de Louis XIV. a opéré

une révolution dansleGouvernemenc
François , & que la Nation y a con-
fenti ? Il faudroit pour cela croire

qaelle efl privée de raifon. Par quel

motif, dans quelle vue auroit-elle

fubordonné toutes les Loix au capri-

ce du Souverain ; auroit-elle confentî

à n'en avoir plus aucune? Iln'en exis-

te plus en France , fi le Roi peut les

révoquer à Ton gré ; & il le peut fans

doute , s'il fuffit pour cela de publier

un Edit dérogatoire, qu'il fera exé-

cuter à iBain armée; fî cet Edit dé-

rogatoire tire toute fon efficacité de
fa feule volonté, fans aucun concours
de la Nation,, fans qu'il foit même
permis de faire des repréfentations.

:

• Lorfqué le Régent a rendu en 1 7 1 5.

îa liberté des Remontrances avant
i'enregiflr'ement , il a fait celTer un
a6le de Defpotifme , il a tiré FEtat
^'une fituation violente, fous laquel-

le il gémiffoit depuis foixante ans.

11 a rétra6lé une injuftice. Jl a ren-

du à la Société Tufage d'un droit

qu'elle n'avoit pas perdu , & qu'elle

ne peut pas perdre.

K 3
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Le fort des François feroit trifle,

fi par des aftes de violence exercés

fur les Mâgiilrats , les droits de la

Nation étoient pour jamais anéantis.

Les Parlemens ont défendu fa liberté

par zèle, par devoir, par intérêt,

quoiqu'ils nefuffent pasfes repréfen*

tans naturels & fes délégués. Elle n'a

pas été fubjuguée avec eux. Elle pour-

ra en s'afTemblant rentrer dansTexer-
cice de fes droits, dont e]lQ tolère de»

puis long-tems la fufpenfion.

Il faîloit anciennement fon confen-

tement exprès , pour mettre des im-
pôts, & s'il a été néceffaire, il i'eft

encore. Si au lieu de réunir les E-
tats , on s'eft contenté de faire enre-

giftrer dans les Parlemens les Loix
Burfales, c'efl une première innova-

tion qu'elle a tolérée. Si depuis , cec

enregiftrement a dégénéré en vain
cérémonial, s'il a été commandé par

la force , fi même on a împofé des

fubQdes par Arrêts du Confeil, par

des ordres particuliers , par de Am-
ples Lettres mifîives, ce font d'autres

entreprifes fur lefqueîles elle a gardé

le filence. Dans tout cela elle a été

purement paflivei l'amour naturel du
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Monarque a foutenu la patience Fran»
çoife. Elle n'a jamais confenti à rien ;

elle défavoue ceux qui auroîent parlé

en fon nom. Elle ,n'a jamais voulu
donner plus d'autorité à Louis XIV.
que n'en avoit Henri IV , ni à ce-^

lui-ci plus qu'à Louis XIL Aucun
miracle n'a atteflé de nouvelles efFu-

fions du Pouvoir Célefte. Pourquoi
donc de règne en règne chaque Prin»

ce étend-il fes droits, & entreprend*

il ce que fon prédécefleur n'ofoic pas
faire? Louis XIV. a impofé le dixiè-

me avec crainte , doutant s'il avoit

droit de le faire; & il avoit raifon

d'en douter. Par combien d'acces-

foires cet impôt a-t-il été grosli de-
puis? Les Parlemens ont plié fous les

volontés abfolues , fous les tranfla-

tions , les exils , les emprifonnemens
réitérés. La Nation les plaint , les

eftimeg^comme des Citoyens qui onc
foufFercpour elle. elle ne s'eft jamais
expliqué. Qu'on, TaiTemble

,
qu'on

lui demande fon avis fur les rapides

progrès du Defpotifme, fur les attein-

tes continuelles données à la proprie-

té des biens , à la liberté des perfon-

nes , on verra fi elle y confent; fi

K4



21(5 Maximes du Droit

elle entend légitimer par fon appro-

bation le Gouvernement arbitraire,

dont elle ed la vi6time , & qu'elle

fupporte par prudence ?

J la pa-
Combien n'y a-t-il pas eu d'autres

ge 319 changemens dans le Gouvernemeht
de la Je* ^q la Suede ? En 1680. les Etats de

Tan' ^^ Royaume renoncèrent à la liberté

au To' tioiit ils av^oient joui jufques là , &
me 1er donnèrent à Charles XI. le pouvoir
cpreV /j abfolu de la Souveraineté. l\s ne tar-

aiiuèà,
^^'^^^^ P^s à s'en repentir. i\prèsîa

mort de Charles XIL Ulrique Eléo-

lîore fa fœur fut appellée au Thrône
en I7i8» renonça pour elle &fesfuc*
ceffeors à la Souveraineté , & \q% E-
tats drefîerent en conféquence , de

concert avec elle , une forme de Gou-
vernement, qui a été fuivie jufques

à l'année dernière, qu'on en a établi

une autre. ^^
Quelqu'un dîra-t-iî que t^tes ces

Loix ne peuvent pas mériter la qua-

lité de Loix fondamentales ,
parce

qu'elles ne remontent pas à la fonda-

tion, & que le Souverain efl maître

de s'en jouer à fon gré. La datte ne
peut rien ajouter à leur autorité, dès

que ce font des conditions impofées à la
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collation du fceptre, & fous lesquelles

'autorité fouveraine a été acceptée.

Après avoir pofé des principes fi ^ ^« P«'

videns TAuteur s'en écarte par une |^ "^^^

aattention qui lui eft échappée. féconde

„ Dans les cas ordinaires, quand ^^rth

l'Etat peut fuivre la règle établie, ^" ^^"

fans s'expofer à un danger très '^-JJ^'

grand & manifefle , il eft certain après is

que tout defcendant doit fuccéder, premor

lorfqus l'ordre de fucceifion l'y ap-
^^^^^

pelle , de quelque incapacité da
régner par lui-même qu'il puiffe

être atteint, C'efl une conféquen-
ce de l'efprit de la Loi qui établit

la fucceffion. Car on n'y a eu re-

cours que pour prévenir les trou-

bles, qui fans cela feroient prefque

inévitables à chaque mutation. Or
on n'auroit pas beaucoup avancé
vers ce but, ii à la mort d'un Prin-

ce, il étoit permis d'examiner ia

capacité de Ton héritier , avant que
de le reconnoître. (Quelle porte

ouverte aux ufarpateurs , ou aux
mécontens ! .... C'eft pour éviter

'CCS inconvéniens
,
qu'on a établi

l'ordre de la fucceffion; & on ne

V
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j,
pouvoît rien faire de p^us fage

j5
puifque par là il ne s'agit que d'^

j, tre fils du Prince , & d*êcre en vi(

9f
ce qui ne reçoit point de contell;

tion, au lieu qu'il n'y a point c

^ règle fixe pour juger de la capac

f^ té ou de Fincapacité de régne

^ Quoique la fucceffion ne foit p
» établie pour Tavanrage particuli

„ du Souverain & de fa famille , m?

^ pour celui de l'Etat, le fuccefle

» défigné ne laifle pas d'avoir

„ droit , auquel la jaftice veut q
^ l'on ait égard. Son droit eu, fu

I, ordonné à celui de la Nation

,

^ falut de l'Etat; mais il doit ave

^ fon effet, quand le bien public

» s'y oppofe pas.

n Ces raifons ont d'autant plus

» force; que la Loi ou l'Etat pe

I» fuppléer à l'incapacité du Princ

» en nommant un Régent comr

j> cela fe pratique dans les cas de n?

n norité. Ce Régent eft revêtu, po

9 tout le tems de fon adminiftr

f, tion, de l'Autorité Royale, irn

n il l'exerce au nom du Roi ".

Dans cette dernière décifion l'AA

leur femble n'être pas conféqueu
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Il eft évident que le falut public qui

cil: la Loi fouveraine, exige que les

rênes du Gouvernement, foient en-

itre les mains d'un Prince capable de
îles tenir. Comment après cela peut-

[lon dire, qu'à la mort du Roi , il n'eft

Ipas permis d'examiner la capacité de
icelui qui efl appelle à lui fuccéder^

qu'il doit monter fur le Thrône,
iquoiqu'incapable de régner , fauf à
nommer un Régent,
1 Quand cette incapacité furvîent

dans le cours du Règne, ce peut être

fie cas d'établir une Régence. Mais
îorfque dans Tindant de la fucces-

ifion ouverte , l'héritier préfomptif

eft incapable, pourquoi lui confier

une autorité, dont il ne peut qu'a*

rbufer au détriment de la chofe pu-
blique?

r" On ne voit rîen qui empêche d'ap*

jpliquer ici les règles du Droit Privé,

C'efl: l'inflant de l'ouverture de la

fucceflîon qui décide de la capacité

de l'héritier : celui qui efl: incapable

alors , efl: exclus pour jamais de l'hé-

rédité. Un homme qui dans l'inflant

de la mort de fon parent efl: aubain

,

ou dans les liens de la mort civile ^
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efl privé pour jamais de la fucceflîon

qui pafle aux autres héritiers du roê*

me degré , ou du degré fuivant. Pour-

quoi fuivra-t-on d'autres principes,,

dans une circonflance où il s'agit di

plus grand de tous les intérêts , du

îalut de TEtat entier ?

On retomberoit , dit -on dans le;

înconyéniens qu'on a voulu éviter

en établiiTant la fucceiTion héréditai-

re. Mais on doit fuppofer qu'un(

Nation entière fe conduit fagement
qu'elle ne fe décide qu'en connois

fance de caufe, & par la vue de for

plus grand bien. Ayant eu des motif

îages pour rendre la Couronne héré

ditaire, elle ne s'écartera pas de cet

te Loi par des confidérations légQ-

res; en s'y laiffant entraîner, client

feroit tort qu^à elle - même. On ne

pourroit pas Paccufer d'avoir com'

mis une injuflice en raviffant le bieî

d'autrui. On a vu qu'il n'y avoi

point fur la Couronne de droit de pro

priété proprement dite
,
que tout étoi

fubordonné à Tintérêc public. LaNa
tion fe fera trompée, en croyant quo

le fils du Roi défunt n'écoit pas ca

pable de la gouverner. On le fupi
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pofe contre toute apparence. Elle

aura mal ufé de fon droit, mais n'au-

ra ufurpé celui de perfonne.

La minorité efl une incapacité mo-
mentanée qui celTera avec l'âge, dans

un Prince peut-être doué des plus ra-

Ires vertus. La démence dans laquel-

le tombe un Prince en poiTeffion de

^la Couronne, peut n'être qu'une ma-
ladie de' quelque tems ; & dans ces

cas il eft raifonnable d'-établir une
Régence provifoire. Mais Ci la dé*

menée précède l'ouverture de la fuc*

ccfllon ,
qu'on ait lieu de la regarder

'comme un état flabie, la Nation efl:-^

elle obligée de courir le double ris-

que, ou d'être conduite par unPrin»

ce imbécîlle , ou d'être pendant un
grand nombre d'années fous une Ré-
gence?

Au. lieu d'un Prince malade de
corps ou d'efprit , on en fuppofe un
infe6lé de tous les vices , dont la con-
duite pendant la vie de fon père, a

fcandalifé tout le Royaume, dont les

fentimens & les difpofitions bien con-

nues préfagent les plus grands maux,
il ne fera pas au pouvoir d'une fo-

iciété d'hommes libres, de les prévoir
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& de s'en préferver , on fe donnant
un autre Chef, & cela uniquement

parce que ce monftre tR û\s du Roi
défunt?

On le croira difficilement, & c'eftt

cependant la conféquence de la Ma
xime , qu'on ne doit pas examiner la

capacité de l'héritier préfomptif du
Thrône. C'ell une Maxime échap
pée à Vattel , & qu'il n'auroit pass

avancée, s'il ayoit été ferme dans legi

principes inconteflables qu'il venoit

de pofer, &; qui lui fourniflent en-

core la déciCon d'une queftion célè-

bre.

FIN de la Ille Partie du Tome I.

f

DIS-



DISSERTATION
SUR LE DROIT DE CONVOQUER

LES

ETATS GENERAUX-

iVous croyons avoir établi d*iine

manière fatisfkifante Jes Droits de la

Nation Franco! fe. Non feulement

fcs Souverains ne font pas des Des-
potes qui foient les feuls propriétai-

res dans le Royaume, ou qui com*
mandent à des efclaves; mais encore
leur autorité efl; limitée par des Loix
Fondamentales,qui en aflûrant aux Su-
jets la jouiflance des bienfaits que la

Nature a accordés à tous les hommes,
affarent auffi au Souverain la polies*,

fion du Thîône.
Les Loix par elles-mêmes font muet-

:es, elles n'ont de force qu'autant qu'il

y a unePuiiFance capable de les faire

îxécuter. Cette PoiiTaaceeit dépofée
între les mains du Souverain , ainfî

|ue celle de faire rapplication delà
Loi; ainfi dans les cas ordinaires il

l'iy a pas de difficuhé fur la manière
îi ma L Tank IlL A
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de faire parler la Loi & de la faire

exécuter. Mais fi ces Loix fur les-

quelles font appuyées les Droits de la

Nation reçoivent quelque atteinte

de la part de celui qui eft chargé de
les faire obferver, qui viendra au fe-

cours de la Nation contre l'oppres-

fion& contre Tinjuflice de fon Chef?
Qui ell-ce qui parlera pour elle , &
maintiendra l'exécution des LoixFon--
dan^entales? Il eft évident que c'eft à

la Nation elle-même à faire valoir f^s

droits; car qu*eft-ce qu'un droit qui

n'eil: pas accompagné du droit de le

faire valoir, ou au moins du pouvoir

de réclamer contre la violation de ce

droit? Il eft impoffible à tous les Su-
jets en particulier d'approcher du.

Thrône & d'y porter leurs doiéan-.-

ces. il eft donc néceflaire que la Na-'

tion en Corps s'adrefte elle-même àî

fon Chef par fes Repréfentans. En^

France ces Repréfentans naturels fonci

les Etats Généraux. Mais les Etats

Généraux doivent être convoqués;

qui eft-ce qui a le droit de faire cette>

convocation ? Telle eft la Qaeftioif

qu'il s'agit d'écîairrir. On fent bien:

qu'il n'eft pas queftion ici des cas or-
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dinaîres; il efl évident que ce pou-
voir réfide entre les mains duSouve^
rain. Le vrai point de la Queilion

eft de favoir s'il le poiTede tellement

que jamais la Nation nepuifle fecon*
voqiier elle-même, ou plutôt que les

Grands du Royaume les Princes & les

Pairs ne puilîsnt faire cette convo-
cation fans être coupables de rébel-

lion & d'attentat contre TAutorit-e

Souveraine.

Cette Queflion efl de la plus grande
importance , puifqu'il ne s'agit de
lien moins que de favoir fi les Droits

de la Nation Françoife font tels que
Je Souverain puiiTe les abolir d'un feul

a6le de fa volonté , fans qu'elle puiiïe

y former la moindre oppofition. Tous
les principes que nous avons pofés
dans Je cours de cet Ouvrage , la ma-
nière même dont nous venons de pro-

pofer la Qaeilion , fuiïïfent pour la dé*
cider. Mais la violence d'un côté,

& l'adulation de l'autre ont formé des

préjugés qui ne peuvent fe difîiper

qu'en réfutant toutes les objeftipns

dont on a voulu obfcurcir une ma--

tiere qui eft n claire pour tout hom-
A 2
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Le Roi

a-î-il le

iroii

exclujlf

de convo-

quer les

Mitais^

me impartial & qui n'écoute que la

raifon.

Le Duc de Mayenne dans fa Dé-
claration du mois de Décembre 1592
avoit convoqué les Etats du Royau-
me. Henri IV dans fa réponfe à

cette Déclaration dit que „ le Duc
de Mayenne fait une convocatior

générale des Princes, Officiers d^

la Couronne, & de tous les Ordrej

du Royaume , pour délibérer fm

le bien de l'Etat : chofe jufqu'ic:

inouie fous autre nom que cela

des Rois , comme par toutes le!

Loix cette autorité leur eft feule

ment réfervée, & jugée en cri

me de Leze-Majellé pour tous au

très" (a).

De là il fuivroit que le Roi feu

peut convoquer les Etats,& que pou
tout autre , même pour le premies

Prince du Sang ce feroit dans toute

circonftances un crime de Leze-Ma^

jeflé.

Qu'il foît permis de réfléchir ui

inflant fur ies conféquences de cett

Maxime. Chaque Particulier fépar

(a) Mémoires de la Ligue , Tom* s. pq
280.

99
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ne peut prendre d'autre parti que ce-

lui de robéilTance. S'il y a quelque

remède au vice du Gouvernement,
il ne peut être employé que par la

Nation entière, qui en celafembla-

ible à tous les Corps , n'a d'adlion que
iquand elle ell réunie. Mettre en the-

ife qu'elle ne peut pas s'afTembler d'el-

le-même, que les Grands du Royau-
me, le premier Prince du Sang, ne
peuvent pas provoquer cette aiîem-

blée fans fe rendre coupables' de ré-

volte , c'eil: dire équivalemment qu'il

eft inutile de mettre des barrières au
Defpotifme, & d'oppofer des limi-

tes à la concelîîon du Pouvoir Souve-
rain ,* que toutes les Loix Fondamen»
taies font des chimères. Car il n'y

a que le Corps de la Nation qui puilTe

en procurer l'esécution , &, jamais

elle ne fera aiTemblée par un Çrince

qui veut ufer du pouvoir arbitraire,

& traiter fes Sujets en efclaves.

C*eil ce qui découvre Tillufion de Contra-^'

k forme du Gouvernement établie en ^i^^ons

Suéde le 21 Août 1772, imprimée ^^''"^
if

. r:r r -11 1 V T ' • 7 r< /
IlOUVellg

a rerjailles de l Imprimerie du Départe^ forme du
ment des j^ffaires Etrangères. On y voit Gouver-

'un grand nombre de chofes que \tnjment
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Roi ne pourra faire fans le confente»

ment des Etats. Mais un feul arti-

cle rend tout cela inutile , en déci-

dant que le Roi feul peut convoquer
les Etats , s*il eft majeur , & fes Tu-
teurs feuls , s'il eil mineur. Il ne
leur efl permis de s'aflembler fans

convocation
,
que dans le cas unique

de rextinftion de tous les vraies de la

Maifon régnante.

Suivant un auire article, ,, les Etats

„ du Royaume doivent, avec la fi-

j, délité la plus fcrupuîeufe, laiffer

,5 fubfifter toutes les prérogatives du.

5, Roi, telles qu'elles font détermi-

„ nées par la Loi de Suéde, dans

yy toute leur force & étendue fans y
„ toucher , & maintenir , défendre

5, & foutenir avec zèle, attention &
j,, vigilance tout ce qui de cette ma*

„ niere appartient à l'Autorité Roya-";

5, le, & par conféquent ne rien cor-

5, riger, changer, augmenter & du
5, minuerdans cesLoix Fondamenta-

5, les fans le concours & le confente»

„ ment du Roi ; de forte qu'aucun

„ défordre ne prenne l'avantage fur

,, la Loij^ ou que la liberté des Sujets

„ & les droite du Roi ne foient né-
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gligés ou opprimés , mais que cha-

cun jouiJire de {qs prérogatives lé-

gales & de fes privilèges légidme-

^, ment acquis , toutes les Conftitu-

j, tions, qui ont été regardées corn»

5, me LoixFondamentales depuis i (58o

„ jufqu'au tems préfent , étant ici

5, abolies & annuUées".

Qu'on fuppofe le Roi de Saede ré-

folu à gouverner arbitrairement, à

difpofer par caprice de la liberté &
des biens de fes Sujets, des Particu-

liers crieront ; on étouffera leur voix
par des menaces , des emprifonne-

mens , & d'autres aftes de violence.

Les Etats Généraux pourroient faire

ceiTer le mal. Ils ne feront jamais af-

femblés. Le Roi a le droit exclufif

de les réunir, & il n'en ufera certai-

nement pas.

Que l'expérience falTe fentir Tin-

conv'énient d'une Loi Fondamentale,
que le changement des circonftances

a rendu nuifible , dont on a abufé

pour favori fer le Defpotifme , le Corps
entier de la Nation ne pourra y rien

changer fans la volonté du Roi , qui
Mûrement n'y confentira jamais.

Cette forme de Gouvernement eft

J 4
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donc dans la vérité Tintroduétion dq
Pouvoir Arbitraire fous ies dehors d'â-

ne Monarchie limitée. Tous les Peu-

ples du monde font dans cette mai-

heureufe pofition, s'il ne leur eil pas

permis de s'aflembler fans le con ren-

iement du Chef, qui ne redoute rien

tant que ces AiTemblées»

Sefitt L*Âuteur que Sidney réfute, nioit
fïientde abfolument que le Peuple eut une li-

Sidney. berté naturelle.^ „ Car , difoit-ij , fi

5, la liberté étoît un don delà Natu-

„ re 5 elle donneroit pouvoir au Peu*

3, pie de s'allembler quand & cii il

55 lui plairoic, pour donner la Sou-

5 5 veraineté , & pour en borner &
5, diriger l'exercice par des traités

^

55 qu'ii feroic avec celui , à qui il

35 conféreroit une Autorité Souve-

5, raine.

,, Et moi, répond Sidney ,
je fou-

5, tiens que toutes les Nations natu-

55 rellement libres peuvent s^aflem-

5, bîtr quand & où elles veulent;
'

^5 qu'dies peuvent difpofer de la Sou-

35 veraineté, ëi en diriger & limiter

35 l'exercice, à moins que parunafle

5, volontaire elles ne fe foient dé-

5, pouillées de ce droit, àx^u'iln^ya

,3 poinc
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point de Peuple au monde qui eftc

jamais pu tenir aucune affemblée

légitime de toute la Société, û les

JMations n'avoient pas eu ce pou-
voir originairement en elies-mê-

mes. On a prouvé dans la feélion

précédente , que tous nos Rois

5, n'ayant aucun titre , n'ont pu être

que ce qu'il a plû à laNoblefle &
au Peuple de les faire

j
qu'ils n'onc

pu avoir d'autre pouvoir que celui

qui leur étoit conféré, ni conférer

„ que ce qu'ils avoient reçu. S'ils

ont donc le pouvoir de convoquer
les Parlemens, il faut que le pou-
voir de les convoquer leur ait été

donné, & il ne pouvoit leur être

donné par ceux en qui il neréd*
doit pas originairement.

5, Dans les Etats , où les Gouver-
nemens font mieux réglés , on lais-

fe à un ou à plufieurs Magillrats

le foin d'affembler le Sénat ou le

Peuple , îorfqu'iis jugent que ce-

la eft néceilaire ; à Rome c'étoit

auxConfuls ou aux Tribuns à con-
voquer ces Alfemblées^à AtheQes
c'étoit aux Archontes, & à Tiie*

bes aux Béotarques; mais aucuai

J 5
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de ces Magiftrats n'auroit pu av^oîr

cette autorité , fi elle ne leur avoit

été donnée parceuxqui lesavoienc

élevés aux emplois auxquels elle

étoit annexée , (k cette autorité

n'auroit pu être annexée à ces char-

ges, fi ceux qui les avoient créées,

n'avoient pas été en droit de le

faire. Si ces Magiflrats étoîent

aflez peu foigneux de s'acquitter

de leur devoir pour négliger la con»
vocation de ces AfTemblées, lors*

que les affaires publiques le re-

quéroient , le Peuple s'afTembloit

de fa propre autorité & les punis-

foit en leurs perfonnes , ou abo-

lilToit leurs Magiflratures , comme
on le peut voir par ce qui arriva

aux Décemvirs , & par plufieurs

autres exemples qu'on pourroit al-

léguer, s'il étoit befoin de prou-

ver une vérité qui eil fi claire d'el-

le-même. La raifon de ceci efl

,

que ceux qui établifTent une Ma-
giflrature, favent mieux que par»

fonne fi ceux , à qui ils l'ont con-

férée , tendent , oti non , au but

qu'on s' efl: proporéenTétabliflant;

„ & toutes les Magiflratures légiti-

i9

S)

5)

5>

5>

»

5J

55

»

5)

5»

3»

55

35

3»

3)

33

33

35

35
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„ mes étant eflentiellement \qs me*
„ mes

, quoique différences quanc à

^, la forme , il faut néceifairement

„ que le même droit appartienne en

,, tout tems à ceux qui mettent J'Au-

„ torité Souveraine entre les mains

„ d'unfeul, d*un petit nombre, ou^

3J

5>

5>

3>

î3

5>

3»
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d*un plus grand nombre. C'eit ain-

fi qu'agirent les Romains lorsqu'ils

créèrent les Rois, les Confuls, Iq$

Tribuns Militaires , les Didlateurs

,

ou les Décemvirs; & ce feroit la

chofe du monde la plus ridicule

que de dire que ces Magiftrats don-
nèrent au Peuple le pouvoir de
s'affembler & de les choifir , car
ceux qui font élus, font hs créa-

tures de ceux qui les élifent , &
jufques à ce qu'ils foient choilîs,

ils ne font pas plus que les au-

tres (b).

„ Les Nations fe font affemblées

en ce pays-ci , auiîi bien qu'en plu-

fieurs autres, elles en ont conféré

l'Autorité Souveraine ;e]les,]ui ont
donné des bornes , & ont prefcrit

en même tems la manière dont on

(b) Difcours fur le Gouvernement, Tom,

4. /ffSJo/j 31.

J 6
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55

55

55

55

55

^5

35

55

55

15

55

55

35

99

5>

3>

55

55

39

55

55

39

39

93

3t

"
55

5>

>5

devoit l'exercer ; & les Loix de
chaque Peuple enfeignent comment
on doit fe conduire à cet égard.

Cela efl auflî certain par rapport

aux Rois que par rapport à aucun
autre Magifhrat. L'emploi des Dic-
ta!:eurs Romains étoit d*avoir foin

que la République ne reçut aucun
dommage. On donnoit quelque-

fois la même commiflion aux Con-
fuls. Ce que difoit le Roi OiFa

qu'on lui avoit donné la Couron-
ne, afin qu'il maintînt la liberté

publique, fait bien voir qu'il étoit

perfuadé que ce n'étoit pas pour
lui-même qu'on lui avoit conféré

une dignité fi éminente ; & Char-

les Guflave qui avouoit, fans dé*

guifement ,
que la feule chofe à

quoi il devoit s'appliquer, c'étoit

de gouverner fes Peuples avec tant

d'équité & de modération
,

que

ceux qui l'avoient fait Roi, n'eus-

fent pas lieu de s'en repentir, &
de perdre la bonne opinion qu'ils

avoient conçue de lui , nous ap-

prend qu'il y avoit une règle qu'il

étoit obligé de fuivre, & une fin

qu'il devoit procurer, afin que fes
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„ Sujets ne fe repentiflentpasdera-r

5, voir élevé fur le trône. Ce pou*-

„ voir de conférer la Souveraineté

„ fut exercé en France par ceux qui

5, donnèrent Ja Couronne à Méroaé
,, au préjudice des. petks-fils de Pha?

„ ramond qui écoient enfans de Clo?

3, dion; par ceux qui exclurent fa

„ Race pour élever Pépin fur le Trô-

„ ne; par ceux qui dé poferent Louis

„ le Débonnaire & Charles le Gros;

„ par ceux qui donnèrent la Courons

„ ne à cinq Princes qui étoient é-

„ trangcrs ou bâtards, avant que de

I, la mettre fur la tête de Charles le

j, Simple ; par ceux quirejetterentla

I, féconde Race pour faire monter

^, Hugues Capet fur le Trône; par

^, ceux qui élevèrent à la Royauté

,^ Henry I au préjudice de Robert

^ fon frère aîné, & qui voulurent

li en laiiTer la jouifFance aux defcen-

^i dans d'Henri jufqù'à la dixième

I, génération, pendant queJa.poilé-

5, rite de Robert fut obligée de fe

-^i^ contenter du Duché de Bourgo-

,5^ gne. La même chofe efl arrivée

„ dans le Royaume de Cafl:ilîe& d'Ar-

jj.ragon, où Ton afouveat

^7
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,, le cadet à l'aîné , les defcendans

^y des femelles à ceux de la ligne mas-

„ culine au même degré, les plus è-

3, Joignes du fang aux plus proches

,

l; & quelquefois des bâtards aux lér

•,^ gitimes. On a pratiqué la même
5^ chofe en Angleterre par rapport à

j, chaque Roi , depuis que les Nor-

„ itiands y font venus *'.

Sidney fait voir enfuîte que les dif*-

férens Réglemens pour la fuccefîîoa

à la Couronne & pour l'exercice de

la Puiflance Souveraine , établiffeni:

la liberté de ceux qui Tont conférée.

5, On ne peut donner aucune auf

„ treraifon de cette variété de Conf?

„ titutions
,
qui efl prefqu'infinie,

„ finon que ceux qui ont fait ces Ré--

,j
glemens, ont voulu que cela fût

5, ainfi; ce qui ne pourroit pas être

,5 û Dieu& la Nature avoient afligné

5, une règle générale à toutes les Na?
„ tions du monde. Car en ce cas il

,, faudroit que le Royaume de Fran-,

„ ce fut éleftif , aulfi bien que celui

5, de Pologne &de l'Empire, ou que

j, les Couronnes de la Pologne & de

„ l'Empire fuflent héréditaires, auffi

^ bien que celle de Franche ; les fil-
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les devroîent fuccéder en France
aulTi bien qu'en Angleterre, ou
être exclues de k lucceffion en
Angleterre comme elles le font en
France ; & il faut de toute néces-

fité que celui qui veut qu'on croie

qu'un de ces Réglemens efl d'info

titution divine & naturelle , ren»

verfe abfolument tous les autres.

„ Les différentes manières, dont
les Peuples ont limité le Pouvoir
Souverain, font encore une preu-

ve convaincante de l'ufage qu'ils

ont fait , à cet égard , de leur li»

berté naturelle. 11 y a des Rois

,

dit Grotius , qui ont le fummum
imperium fummo modo^ d'autres qui
font modo non fummo; & entre ceux
qui ne poffedent la Couronne qu'a*

vec de certaines reflriélions, les

5, degrés du plus au moins font pres-

5, qu'infinis, comme je l'ai déjà prou-

vé du Royaume d'Arragon , des

anciens Peuples d'Allemagne , des

Rois Saxons, des Rois Normands,
de ceux de Caflille, de l'Empire

d'aujourd'hui , aufîi bien que de
plufieurs autres Etats. Et je puis-

dire, fans crainte de me tromper,:
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j, que rancien Gouvernement de

„ France étoit de même nature , &
„ qu'on y a prefque à tous égard$:

,, luivi la même méthode j.ufqu'au

5, tems de Charles VII & deLouUi
„ XI; mais ces Princes commence-

3, rent à s'émanciper, comme on dit;

„ & leurs fuccefîeurs , dignes imita-

j, teurs d'un fi bon exemple, ont fi

„ bien réufïî dans ce defTein
, qu'ils

3, fe font élevés à un degré de gran-

„ deur & de puifTance fans bornes

,

„ ôc ont amafîe àts tréfors imraen-

j, fes aux dépens du Peuple, qui fe

5, voit réduit dans une mifere qu'il

^, n'eft pas pofTible d'exprimer".

Il faut ou que ces limitations da
Pouvoir Souverain forment des con?/

ditions oppofées à fa communication

,

ou qu'elles viennent de la hbre vo-

lonté des Princes qui ont eux-mê-
mes borrié leur propre pouvoir.

5, Il faudroit être fou pour s'ima-

j,
giner qoe cette diverfité de limi-

„ tatioiiS procède de la libéralité des

5, Rois
,

puifque naturellement ils

3, prennent tous plaifir à exercer un

„ pouvoir abfolu, & qu'ils déteflent

„ tout ce qui s'oppofe à leur volon-
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L^ té. Il y aiiroit plus de raifon à

5, croire que- les Coufals; Ro nains

>

5, qui avoient été élevés fous an Gou-
u, vernement libre, qui avoient con-

^\ tra6lé un ardenc amour pour la Pa-

.,^ trie, & qui étoient contens de vi-

vre dans une parfaite égalité avec
leurs Concitoyens , furent d'avis

^^^' qu'on ne leur laiiTâc Texercice de
leur Magiftrature que pour un an^
ou que les Doges de Venife vou-
lurent bien, de leur pure grâce,

accorder au Confeil des Dix le pou-

voir de les faire mourir s'ils vio-

loient les Loix, que de s'imaginer

que les Rois aient confenti volon»

tairement qu'on limitât leur auto-

rité ,
puifque c'efl la chofe du mon-

da qu'ils ont le plus en horreur;

ou qu'ils vouloflent porter fi long-

tems ces chaînes s'ils pouvoienc
les rompre fi facilement. Si quel-

qu'un de ces Princes avoit autant

de modération que Trajan, qui en
donnant i'épée ou Préfet des Gar-

des Prétoriennes, lui ordonna de
l'employer à la défenfe de fa per-

fonne, s'il gouvernoit juftement,

& de s'en fervir contre lui s'il fai-
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5, foit le contraire, le fuccefleurd*uaî

„ Prince fi modéré donneroic bien-

„ tôt un autre ordre : une Loi , qui

„ n'efl fondée que fur Taéle d'un

5, homme, peut être annullée par un

„ autre. De forte que rien ne prou-

j, ve mieux que Jes Loix établies ep

„ différens pays , pour réprimer là

„ Puiffance Royale & pour difpofei

„ diverfemenc de la fuccelTion , m
„ procèdent point de la volonté de;

„ Rois
,
que les exemples fréquen;

•„ qu'on a eus de la fureur decesMo'

5, narques, qui fe font expofés au2

,, plus grands dangers, & ont attin

3, fur leurs Peuples des malheurs fa»

„ nombre , en voulant violer ce

,, Loix,& s'affranchir par cemoyej

„ d'un joug, qu'ils trouvoient infup

,,
portable. Concluons donc que le

„ Nations ont le pouvoir de s'af

„ fembler quand & où il leur pîaîXt^:

5, de conférer & limiter l'Autoritii

5, Souveraine , auffi bien que de près

„ crire la manière dont on doit re>

5, xercer ; autrement il faudra ôln

,, que tous ces a6les publics àes Peu-

5, pies font fondés fur une injuilia

„ manifefle , & qu'ils font coupa

„ blés de i'ufurpation la plus criante"
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Locke a pofé les mêmes principes*

„ On peut demander ici qu'eft-ce Sentît

„ qu'on devroic faire fi ceux qui font »»^"|^^

j^ revêtus du pouvoir exécutif, ayaftt ^*

entre les mains to.utes les forces de
l'Etat , fe fervoient de ces forces

pour empêcher que ceux à qui ap-

partient le Pouvoir Légiflacif , ne
s'aiTemblaflent & n'agîflent, lors»

que la confhitution originale de
leur aifemblée , ou les néceflîtés

publiques le requerroient. Je ré-

ponds que ceux
,
qui ont le pou-

voir exécutif 5 agiffant comme il

vient d'être dit , fans en avoir re*

çu d'autorité & d'une manière con^
traire à la confiance qu'on a prife

en eux, font dans l'état de guerre

avec le Peuple, qui adroit de ré*

tablir l'aflemblée qui le repréfen-

te, & de la remettre dans l'exer-

cice du Pouvoir Légiflatif. Car
ayant établi cette Aflemblée &
l'ayant deflinée à exercer le pou-
voir de faire des Loix dans de cer*

5, tains tems marqués , ou lorfqu'il

„ efl néceiïaire, û éïle vient à être

i, empêchée par la force de faire ce

5, qui eil nécelTaire à la Société , ôc

3J

5>

5>

33

^>

)>

55
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,, en quoi la fureté& la confervatioti

5, du Peuple coniiile , le Peuple a

,5 droit de lever cet obflacle par la

5 5 force. Dans toutes fortes d'états

5, (& de conditions, le véritable re-

3, mede qu'on puifïe employer con-

3, tre la force fans autorité, c'efl d'y

3, oppofer la force/ Celui qui ufe de

35 la force fans autorité , fe met par

, là dans un état de guerre , comme
étant Taggrefleur , & s'expofe ài

être traité de la manière qu'il vou-

dfoit traiter les autres (c).

55 Le pouvoir de convoquer l'As-

femblée Légiflative , lequel réiide

dans celui qui a ie Pouvoir Exécu-

3, tif 5 ne donne point de rupériorité

au Pouvoir Exécutif fur le Pouvoir

Légiflatif ; il n'efl fondé que fur
•

la confiance qu'on a mife en lui,,

au regard du falut & deî'avantage^

du Peuple ; l'incertitude & le chan-
gement ordinaire des affaires hu-
maines empêchant qu'on ait pu
prefcrire, d'une manière urile, le

tems des AITemblées qui exercent le

5

5>

55

5>

3>

35

5»

55

(c) Du Gouvernement Civil , CJiap. 12. n,

7. ^ Juiv,
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Pouvoir Légifladf. En effet il n'efl

pas poffibie que les premiers Infti-

tuteurs aient il bien prévu Its cho-
fes, & aient été fl maîtres des évé-

nemens futurs, qu'ils aient pu fi-

xer un tems jude & précis pour
les Affembiées du Pouvoir Légis-

latif & pour leur durée, en forte

que ce tems répondît aux néceffi-

tés de TEtat, Le meilleur remède
qu'on aie pu trouver en cette oc-

cafion , c'efl fans doute de s'être

remis à la prudence de quelqu'un

qui fût toujours préfent & en ac-

tion , & dont l'emploi confiflât à

veTiler fans ceffe pour le bien pu*
blic. Des AiTemblées du Pouvoir
Légillatif perpétuelles , fréquen*

tes , longues , fans nécefîîté , ne
pourroient qu'être à charge au Peu-

plé , ëi que produire avec le tems
des inconvéniens dangereux. Mais
auffi des affaires foudaines, impré-

vues 5 urgentes peuvent quelque-

fois exiger l'affiflance pronite de
ces fortes d'Affemblée. Si les Mem-
bres du Corps Légiflatif différoient

5, à s'affembler, cela pourroic cau-

„ fer un extrême préjudice à l'Etat;
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5, & même quelquefois les affaires;

„ qui font fur le tapis dans les féan^r

5, ces de ce Corps , fe trouvent fi

„ importantes & fi difficiles, que le

55 tems qui auroit été limité, pour

„ la durée de l'Aflemblée , feroit

„ trop court pour y pourvoir & y
5, travailler comme il faudroit , &
„ priveroit la Société de quelqu'a-

„ vantage confidérable qu'elle auroic

„ pu retirer d'une mûre délibération.

„ Que fauroit-on donc faire de mieux,

,, pour empêcher que l'Etat ne foie

„ expofé tôt ou tard à d'émînens pé-

„ rils , d'un côté ou d'autre, à caufe

„ des intervalles & des périodes de
„ ternes fixés & réglés pour les AiTem^

5, blées du Pouvoir Légiflatif; que

„ fauroit-on, dis-je, faire de mieux,

5, que de remettre la chofeaveccon-

„ fiance à la prudence de quelqu'un

,

„ qui étant toujours en a6lion & inf-

,, truit de l'état des afi^aires publi-

3, ques, peut fe fervir de fa préro-

3,
gative pour le bien pubHc? Et à

,, qui pourroit-on fe mieux confier

,, pour cela, qu'à celui à qui l'on a,

„ confié pour la même fin le pou-

„ voir de faire exécuter les Loix?,
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,-AinO, fi nous fuppofons que TAf-
femblee Légillacive n*a pas, par

fa conftitiition originale, un tems
fixé & arrêté , le pouvoir de la

convoquer tombe naturellement,

entre les mains de celui qui a le Pou-

^. voir Exécutif, non comme ayant
un pouvoir arbitraire, un pouvoir
qa'il ait droit d'exercer félon fon

i,,
plaifir, mais comme tenant fon

^ pouvoir de gen?, qui Je lui ont re-

1^- -mis dans l'afliirance qu'il ne rem-
ploieroit que pour le bien public,

félon que les conjondtures & les

P, afiaires de TEtat le demanderoienr.

Du refle il n'eil pas de mon fujet

ici d*examiner û les périodes de
tems fixés & réglés pour les Af-
femb'ées Légiflatives, ou la liber-

té laifi^ée à un Prince de les con-

voquer, ou peut-être le mélange

,, de l'un & de l'autre, font fujets à
des inconvéniens : il fuffit que je

„ montre qu'encore que le Pouvoir

^ Exécutif ait le privilège de convo-
quer & de difiToudre les convoca-
tions du Pouvoir Légiflatif , il n^

i, s'enfuit point que le Pouvoir Exé-

1*
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cutif foit fupérîeur au Pouvoir Lé
|

giilatif..., ..?'

„ Le pouvoir de convoquer le

Parîemens en Angleterre , dit en

core Lock , & de leur maraue
précifement le tems , le lieu à 1

durée de leurs Afiemblées, eflcei

tainement une prérogative duRoi
mais on ne la lui a accordée , & oi

,, ne la lui laifle que dans rafTûranG

qu'il s'en fervira pour le bien de l

Nation , félon que le tems & la va

riété des conjon61ures le requerra

Car étant impoffibie de prév^oi

quel lieu fera le plus propre , 6
quelle faifon la plus utile pour i'Al

fémblée, le choix en efi: laiilé a

Pouvoir Exécutif, entant qu'il peu
agir à cet égard d'une manière a;

vantageufe au Peuple , & confor

me aux fins des Parîemens (d) ".

„ Dans l'aéle d'affcciation , dî

Vattel, en vertu dcquel une mul
tîtude d'hommes forment enfem
ble un Etat, une Nation, chaqu!

Particulier s'efl engagé envers tou

à procurer le bien commun , é

,j tou

(d) Ibid. Chajf, î3. g. 9»
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„ tous fe font engagés envers cha-

55 cun à lui faciliter les moyens de

„ pourvoir àfes befoins, aie proté-

„ ger , & à le défendre. Il ell ma-

55 nifede que ces engagemens réci-

„ proques ne peuvent fe maintenir

„ qu'en maintenant raiTociation po*

„ litique. La Nation entière efl donc

V, obligée à m.aintenir cette affocia"»

5,^ tion. Et comme c'efb dans fa du-

5, rée que conCHe la confervation de

„ ia Nation , il s'enfuit que toute

,, Nation eil obligée de feconferver.

„ Cette obligation naturelle aux in •

dividus que Dieu a créés, ne vienc

,, point aux Nations immédiatement
delà Nature, mais du Pacte par le-

,, quel la Société civile eft formée:

„ auffi n'ed-elle point abfolue, mais

„ hypothétique, c'efl^à-dire, qu'el-

5, le fuppofe un fait humain, favoir

„ le Pa6le de Société. Et comme
„ les Paèles' peuvent fe rompre d'un

',, commun confentement des parties,

il les Particuliers, qui compofent

„ une Nation , confentoient unani-

„ 'm.emenc à rompre les nœuds qui

,, les uniiTent', il leur feroit permis
„" de. le faire & de détruire ainlii'E-

Tome I. Partie III, B

jî
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„ tat ou la Nation; mais ils péche-

,, roient fans doute , s'ils fe.portoioAt:

5, à cette démarche fans 'de grandes

5, & jufles laifons; car les Sociétés

3, civiles font approuvées de la Loi

,, Naturelle, qui les recommande aux

„ hommes , comime le vrai moyen

3 5 de pourvoir à tous leurs befoins,

,y & de travailler efficacement à leur

3, propre perfection. Il y a plus ; la

5, Société civile eil fi utile , û néces*

„ faire même à tous les Citoyens,

j,
que l'on peut bien regarder comme

„ moralement impoffible k confen-

,, tem.ent unanime de la romipre fans

„ néceffité. ...

5, Si une Nation eil obligée de fe

„ conferver elle-même, elle ne Tefl

„ -pas moins de conferver prétieufe-.

,, ment tous fés Memibres. Elle fe le^

5^ doit à elle-mêmie
,
puifque perdre :

5,
quelqu'un ÔQ Cqs Mem.bres, c'efl:

„ s'afîOiblir & nuire à fa propre con-'

y, fervation. Elle le doit aufîî aux

„ Membres en particulier par un ef-

„ fet de Faéle même d'aiîociation ;

„ car ceux qui compofent une Na-,

„ tion , fe font unis pour leur défen-

5, fe & leur ccnrnun avantage; nul
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\y ne peut être privé de cette union

5, & des fruits qu'il en attend, tant

„ que de fon. côté il en remplit les

\j conditions.

„ Puis donc qu'une Nation efl 0-

bligéede fe conferver, û\q 2l droit

à tout ce qui efl néceiTaire à fa

confervation. Car la Loi Naturel-

le nous donne droit à toutes les

chofes fans îefquelles nous ne pou-
vons fatisfaire à notre obligation ;

autrement cWq nous obligeroit à
rimpoiTîble, ou plutôt elle fe con-
trediroit elle-même, en nouspref-
crivant un devoir & en nous in-

terdifant en même tams les feuls

moyens de le remplir. ...

5, Par une conféquence bien évi-

dente de ce qui vient d'être dit,

,, une Nation doit éviter avec foin

,

& autant qu'il lui efl pofTible , tout

5, ce qui pourroit caufer fa deflruc*

„ tion , ou celle de l'Etat
, qui efl là

i, même chofe.

,, La Nation & l'Etat a droit â

li, tout ce qui peut lui fervirpour dé-

Ç,^ tourner un péril menaçant , & pouf

^ éloigner des chofes capables de cau-

'„ fer fa ruine; & cela, par les mêmes
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,5 raifons qui établiflent fon droit auK

35 chofes néceflaires à fa conferva-

„ tion (e) ".

^,,,.i Si une Nation a droit de feconfer-

tfo7za^j ver, ce de taire tout ce qui eic ne-

princîpes ceffaire pour y parvenir, elle a droit
de ces fans doute de s'afTembler quand elle

le juge à propos, puifque fans cela

elle feroit dans un véritable efclavà-

ge fous celui qu'elle a placé à fa tête,

& ne pourroit jouir d'aucun des biens

pour lesquels elle s'eft formée.

Qu'on dife donc que les Etats de

France n'ont jamais été aflemblés

que par le Roi , que fa permifîlon a

été jugée néeefraire pour une convo-

cation légitime ; cela n'eft vrai fans

doute que des derniers fiecles de la

Monarchie. Il en refaite que depuis:

un aifez long-tems le Peuple François:

n'a pas fait ufage de fon droit , &
c'ed la feule conféquence qu'on puis-

fe en tirer. Il n'y a pas renoncé , &i

ne pourroit pas même le faire. 11 eni

ufera quand il le croira utile.

On a établi que le Chef du Peuple

ne pouvoit pas acquérir de prefcrip-

(e) Le Droit des Gens, Liv. i. Ckap. 2^
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tion contre lui, (*) On a prouvé que la

Nation pouvoit changer la forme du
Gouvernement par elle établie, lors-

que cette forme devenoit nuifîbîe.

(^^uand doncil auroitété convenu par

un article exprès du Contrat Social

que la Nation ne pourroit s'aflembler

fans le confentement du Roi , elle de-

vroit fe réunir pour réformer une
convention fl contraire à fes intérêts,

& dont on auroit tant abufé con-

tr'elle. En faifant une telle conven-

tion, on auroit néceflairement fup-

pofé que 1^ Roi convoqueroit les E-
tats toutes les fois que le bien public

paroîtroit Fexiger, Dès que Texpé-

rience prouveroit qu'il fuit une autre

règle, qu'il ne confalte quefon avan-

tage perfonnel , & ion goût pour la do-
mination arbitraire, les Etats s'aiTem-

bîeroient eux-mêmes, <& pourvoi"^

-roient au falut de la cbxofe publique.

CeO: une règle de Droit privé que Réfuta^

les Corps autorifés dans FEtatne peu- tfon des

vent s'alTembler fans la permiliion, 9^-^^^*

même dans certams cas, lans la pre-

fence du Magiilrat dont ils dépen»

dent immédiatement. Mais ceux qui

(*) Part.l. Tom. i. des Maximes P.432& fuiv.

^3
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ont pofé cette règle, y ont mis une
exception pour le cas où Je Magis-
trat à lin intérêt perfonnel à empê-
cher raiTemblëe (f).

Qui ne voit qu'un Prince, affec-

tant le Defpotifme, n'affemblera ja-

mais les Etats de fon Royaume? Dès
là le malheur de l'Etat feroit fans re-

mède. La Société civile n'auroit pas

été^ formée pour le bien du Corps.,,

"(f) Concilïum civîtatls dehst ccnvocari au-

'^orîiaiejudîcist Magiftratûs, Rè&orum, 'vsl

aîterhis juperîoris , qilàîîâo alîquî'd ds mcejfitate

incumbti; facieîidum, aliàs hujusmodi convoca*

îio ^ congregatio non valet , ^ oniiies aBus

faîli nullifimt. Et quèd fit necejfarïa auîori-

tas yudîcis lel alterius fuperioris exprejja aut:

(tacita f ad hoc ut univerfitas poJTitJe coiigrega-'

re ad evitandim moîiopoUwn , ^ Ji contra fiât ,

quod fit inquïfitioni ^ pœncB locus , tenet in

fpecu Mardis,-uhi potefiates- terrarum poffunt

"con'ûccarè concîïhim unîverfitatis , cui ipfi tan*

qiiàm Magijlratus prcefimt; quinimo quod plus'

eji , non folùm requbitur aiitoritas fuperioris in-

covgregaiidâ unlverfitate ^ fed pote(ras, Magis» •

iraiiis , vel allus Juperior débet înterverdre ^ *!

effe prœjens in ipfo conçîlîo^ quando congrega-

îur pro aVquâ re ftatiiendâ^ ^ negotîo ex,)e'

diendo , ni/i de ipfius fuperioris iriterejje ira^e-

tur. Hoc enim cafu permitîitur UniverfitatiJ'e

eongregare fine ejufdem fuperioyis interventii»

LolTaeus,- de jure Univerfîtatum, Fart. i. Cap,

3. n^ 66 y 67.
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mais pour la fatisfaélîon du Chef. En
le choifiiTantpoar gouverner, on au-

-roit remis à fa difcrétion la vie , les

biens , la liberté de tout le Corps. 11

faut néceflairement ou que cela foie

ainli, ou que le Corps ait droit de
s'aflembkr pour examiner les défauts

du Gouvernement, pour le rétablir

fur un meilleur pied.

Sans doute dans Tufage ordinaire,

c'efl au Chef d*un Corps à le convo-,

quer. Mais fi ce Chef néglige ou re-

fufe de -le faire , ce Corps ne perd
pas pour cela le droit de s'aflembler

,

qui lui efl eflentiel. Ou il s'affemble

de lui-même, ou. il eit invité par ce-

lui qui fuit immédiatement le Chef.

Ainfi dans l'ufage a6luel, 'c'eO: le

Pape qui convoque les Conciles Gé-
néraux. S'il le refufoit malgré les

înllarices qui lui feroient faites à cet

égard , ou s'il étoit queflion de con-
voquer le Concile contre lui , Iqs

maux de TEglife neferoient pas pour
,

cela fans remède, & le Collège des
Cardinaux feroit la convocation. C'ell

ce qu'on a vu dans letems des Schis-

mes, & c'efl ce qu'on verroit enco*

w-
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Te, fî le Pape tomboit en démence
ou dans d'autres cas femblables.

Cefl à l'Empereur à convoquer
les Diètes de l'Empire. S'il le refu-

ibit lorfqu'elles font nécefTaires, l'Ar^

chevêque de Maïence premier des

Ele6leurs , ou les Vicaires de TEm-
pire fuppîéeroient à Ton défaut.

Cefl fans doute au premier Supé-

rieur d'un Couvent qu'il appartient

de convoquer la Communauté. S'il

lerefufe>parce qu'il a des raifons per*

fonnelks de craindre le Chapitre,

qui doute que le Souprieur ne puifTe

convoquer ce Chapitre.: ou que les

Moines inflruits féparém.ent de la né*

celTité ne puifTent fe rendre de con-

cert dans la falle capituîaire?

C'eit pour le maintien du bon or-

dre & de la paix ,
qu'on a confié au

Chef le droit de réunir tous les Mem-
bres. Il doit enufer ainnque de tous

les autres, pour l'intérêt du Corps.

Ce feroit lui nuire au lieu de lui être

utile, que de ne le pas affembler dans

les occafions, où fa convocition ell

néceflaire. Il répugne au bon fens

qu'aucun Chef puilTe réclamer com-
me une prérogative de h dignité, le

droit
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droit de détruire le Corps. Il efl

donc impofTible qu'il puifTe avoir le

droit d'empêcher la convocation.

De tous Iqs Corps qui exiftent fur

la terre, on n'en connoît point qui

ne foient fupérieursà leur Chef, qui

n'aient une autorité plus grande que
la fienne. L'Eglife entière efl fapé-

rieure au Pape , & elle le dépofe. Le
Chapitre efl fupérieur au Doyen. La
Communauté Monaflique efh fupé-

rieure au Prieur. Dans l'Ordre Civil

le Corps de l'Empire efl: fupérieur à

l'Empereur. Les Compagnies deMa-
giftrature font fupérieures au Premier
Préfident. En un mot, il n'y a au-

cun Chef qui ne doive compte de fa

conduite à ceux à la tête defquels il

efl: placé.

Cette fupériorité du Corps s'éva-

nouit& devien t illufoire , û la convo-
cation du Corps peut être empêchée 5

:puifque tous les Corps du monde ne
. peuvent parler & agir que lorfqu'ils

font réunis. Dans l'état de difper-

^
fîon, chaque Membre n'ell: rien, ne
peut rien. C&i\ h réunion qui don-

ne l'être au Corps.

Si donc chaque Monarque peut

B 5
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empêcher raffemblée des Etats de
fon Royaume, fi fans fa permilTion

elle n'ell qu'une Congrégation illicir-

te, il ne faut plus parler de Loix
Fondamentales, de Monarchie tempé-
rée , de limitation au Pouvoir Souve-
rain , de ferments & de promefTes qui

lie^ic les Rois. Ce font autantde ter-

mes vuides de fens. Il ny a plus qu'un

feul Gouvernement dans le monde,
le Gouvernement Afiatique. Les Prin-

ces ne convoqueront fûrement pas

les Etats de leurs Royaumes, & nul-

le autre convocation ne peut être

légitime. La liberté , la propriété

des biens, la vie même des Sujets,

font par là livrés à la difcrétion de

ceux qui gouvernent. La Nation en-

tière eil hors d'état de faire ceffer

ce défofdre, ne pouvant agir que
Icrfqu'elle e/l àfTembîée, Il ne lui tïi

pas même permis de s'en plaindre , na

pouyant parler que lorfqu*elle efl: as-

femblée. On n'entendra plus que des

plaintes de Particuliers qui fonc

beaucoup moins d'imprefllon , &
qu'on étoulFe facilement par la force.

La Nu i^^ Nation s'efl aflerablée une pre-
' * miere fois, <& c eit la qa il a ece re-



LES Etats Généraux. 35

folu de. former un Corps de focie'té r^^,^^

fous la conduite d'un Chef. Peut -on pouïi^er

préfunier que dans cette première du didt

iAiTemblée , on ait abdiqué le droit
^^

^'^^'

d'en tenir d'autres à l'avenir ? Sur •'''" ^''*

quoi auroit été fondée une telle dé-

termination? Ce n'efl certainement

pas fur l'avantage qu'elle procare-

roiç. Tout Corps a intérêt de s'as-

iembler de tems en tems , pour en-

tendre le compte de fes ^affaires
,
pour

veiller fur la conduite de l'Adminis- -

trateur. v
,

Seroit-ce fur les droits que 3e Peu-
ple adonné à celui qu'il a mis à fa te-

'

te? Il n'en a confié aucun contre

lui-même. îl a entendu charger un
feul homme de veiller à fes intérêts

avec la fidélité & i'exaélitude la pius

entière, fans avoir pour lui-même
aucun avantage perfonnel. Le Peu»
pie doit par conféquenc s'être réf^rvé

le droit d'examiner fi conduite, de
voir s'il remnliiToit fidèlement la mis-

fion dont on le chargeoit. La Nation
en renonçant au droit de s'aiTembler

auroit dénaturé le contrat primicif

,

dans i'inftant où il fe formoit. Elle

auroit établi un propriétaire 5 un mai-

3 6
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tre abfolii , ^voulant prépofer feule-

ment un Mandataire & un Procureur.

Qu'efl-ce en effet qu'un Adminiftra-

teur qui n'a aucun furveillant, qui a

un moyen afTuré pour empêcher
qu'on ne lui demande compte „de fa

geflion ?

Elle ufe On convient que la Nation pour-

^,^ ^^ roic s'afTembler pour choiflr un Roi

,

dans les
^^ ^^ Race régnante venoic à manquer.

f^.^ où la Pourquoi le pourroic-elle? Les par-
Racs ré- tlfans du Derpotifme répondront-ils,

f.^ff/l ^^^ ^'^^'^ parce qu'il n'y a plus de
Roi

,
parce qu'il n'y a plus perfonne

qui ait droit d'empêcher l'Aftemblée?

Ce feroit d'abord convenir que la

Nation a le droit habituel de s'aiTem-

b'ier. La mort de fon Chef ne lui

doRiieroit pas un droit qu'elle n'au»

roît pas par elle-même.

Quelle idée d'ailleurs donneroit-on

par là de la Dignité Royale , & quel

fmguîier droit régalien
,

que celui

d'empêcher la convocation des Etats ?

Tous les vrais Politiques, tous ceux
qui ont donné aux Princes des leçons

fages de conduite, leur ont appris à

ne point craindre,, à déflrer même
rAiTembléc ûqs Etats. Tout Prince

Vîeîit a

manqusr,
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qui ne penfera pas àJui-même, qui Lepré*

rapportera Ton autorité au bien pu- ^^"^"

blic, fera charmé d'expofer au grand d'empê-

jour fa conduite; de concerter avec cher la

fes Sujets, c'eft-à-dire avec fes en- convoca^

fans le plan de fon gouvernement, ^l^/^^/î

En prenant ainfi le confeil du Peu- contraire

pie , il en tireroit le premier le plus à l'idée

grand avantage. On veut cependant ^ ^^

mettre au nombre de fes privilèges, ^^F«^^«

de fes droits rigoureux celui d'em-
pêcher fes Sujets de jamais s'aiîem-

bler fans fon ordre, celui de corn*

mander par caprice
,

par paffion,

fans que jamais on puiffe s'en plain-

dre. Quelle étrange idée de la

Royauté !

DansJa vérité, la Nation s'affem-

blera pour éh're un Roi , au défaut

de la Race régnante, parce qu'elle y
aura intérêt. Elle s'affemblera de mê-
me du vivant du Roi, lorfqu'elle y
fera engagée par le même motif. En
fuppofant le Prince occupé de fes

devoirs, toujours attentif au bien de >

la Société, il fe hâtera de la convo-
quer lui-même, lorfgue cela pourra

lui être utile. Mais fi le Prince ne

penfe qu'à lui, s'il ne cherche que

B7
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fon intérêt perfonnel , s'il veut fouler

aux pieds toutes les Loix & écrafer les

Sujets, il fe gardera bien de fe donner
dts cenfeurs à lui-même. La Na-
tion doit fe réunir fans lui , mal-
gré lui, & prendre la liberté de ré.

former fa conduite.

Les plus ardens défenfeurs de Tin-

dépendance abfoiue des Monarques
admettent quelques cas où il efl per-

mis de réfiiler par la force. On en a vu
la preuve dans hs Maximes. Dans ces

cas au-moins, les Etats s'aflembleront

fans la permiffion du Roi , puifque

fans cela la réfillance feroit impoffi-

ble. 11 n'eft donc pas vrai indiilinc*

tement, que toute convocation d'E-

tats fans kl permiffion du Roi , foie

un crime de Leze-Majefté.

Ceux qui le foutiennent ne balafi*

cent pas à dire que le Roi efl fupé-

rieur au Corps entier de la Nation ;

qu'il a fur ce Corps le même pouvoir
que fur chaque Membre pris féparé-

ment. Si cette opinion efl douteufe;

il efl douteux que le Roi puiiFe em-
pêcher les Etats de fe réunir. Si To-
pinion efl abfolument faulle , fa con-
féquence qu'on en tire ne l'efl pas

moins.
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Ce prétendu droit d*empêcher tou-

te aflemblée d'Etats, le Roi ne le

tient pas de la Nation par une con«
ceifion expreffe. Elle n'aura pas ac-

cordé de droit contre elle-même.
•Cherchera-t-on une conceffion indï-

re6le dans rétabîiflement delà Digni*

té Royale? llfaudroit pour cela qu'il

y eût contradiélian abfolue entre

le Gouvernement d'un Royaume &
PAiTemblée de ces Etats. Rien n'efl:

plus évidemment faux.

Remontera-t-on au Ciel pour piii- /? ^^

fer dans le fein de la Divinité même peut pas

ce droit prohibitif de la Congréga- ^X^
^^s

tion des Etats? On prendroit une -^^^^^ ^"

peine inutile; oc cela, même en lup- Divin
pofant refFudon la plus immédiate corîféré

au Pouvoir Divin fur la tête des ^^^Sou-

Rois. Car puifque le Pouvoir Divin ^'^^^^•^'

peut être eiiercé dans toute fon éten-

due, quoique les Etats s^alîemblent,

puifqu'il fera même exercé d'une ma-
nière d'autant plus conforme à fi fin,

que les Etats s'afTembleront plus fou-

v'ent; Dieu n'a certainement pas

donné aux Rois le droit d'y mettre
obflacle. Leur indépendance la plus

abfolue de toute puiffânce humaine
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.ne feroit encore ici d'aucune confi-

dération. On n'examine pas l'auto-

rité des Etats, ce qu'ils pourront fai»

re quand ils feront afTemblés. II s'agit

uniquement de parvenir à les afTem-

bler: on convient qu'ils ont droit de
préfenter des doléances, de faire des

Remontrances fur les griefs qu'ils

fouffrent. Ils ne peuvent les faire

i^'étant aflemblés. Ils ont donc droit

de s'aiTembler, fans que l'indépen-

dance du Prince y foit un empê-
chement. Combien- leur droit fera-c-

il plus certain, s'il ne font pas néces-

fairement bornés à lafimpie préfen-

... ' tation de très humbles cahiers, s'ils

peuvent examiner les abus du Gou-
vernement , ôi prendre des mefures

pour les faire cciTer?

Il efh furprenantque ces réflexions

aient échappé à Bodin. Elles peu-

vent fervir à apprécier ce que dit cet

Auteur fur la convocation des Etats

EneuTs^ Généraux (g) : ,, Quant aux Loix qui
(k Boihn concernent l'état du Ro^aum.e &
iîÂT CQ r*^

taint, if ^^ réiabliiiement d'icelui , d'au-

5, tant qu'elles font annexées & u-

,, nies avec la Couronne, le Prince

(g) De la République Liv. i. Çhap. a.
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n'y peut déroger, com nie 'efl la

Loi Salique , & quoi qu'il faiTe , tou-

jours le fuccelTeur peut cafler ce

qui aura été fait au préjudice des

Loix Royales, & fur lefquelles efl

appuyée & fondée la Majeffcé Sou-
veraine. .... Quant aux Coutumes
générales & particulières, qui ne

concernent point rétablifîement

du Royaume, on n'a pas accoutu-

mé d'y rien changer, finon après

avoir bien & duement alTemblé

les trois Etats de France en géné-

ral , ou de chacun Bailliage en par-

ticulier, non pas qu'il foit néces-

faire de s'arrêter à leur avis, ou
que le Roi ne puiffe faire le con-

traire de ce qu'on, demandera, fî

la raifon naturelle & la jullice de

fon vouloir lui aflifle. Et en cela

fe connoît la grandeur d'un vrai

Prince Souverain, quand les Etats

de tout le Peuple font aflemblés,

préfentants Requêtes & fupplica-

tions à leur Prince en toute humi-
lité , fans avoir aucune puiiTance

de rien commander , ni décerner;

ni voix délibérative, ainll ce qu'il

plaît au Roi confentir ou diffentir
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,, commander ou défendre, efl: tenu

„ pour Loi, pour Edit, pourOrdon-

5, nance. En quoi ceux qui ont écrit

„ du devoir des Magiflrats, & au--

j, très livres femblables , fe font abu-

„ fés de foutenir que les Etats du

5, Peuple font plus grands que le

5, Prince: chofe qui fait révolter les

„ vrais Sujets de robéiffance qu'ils

5, doivent à leur Prince Souverain j,

„ & n'y araifon ni fondement quel*-

5, conque en cette opinion-là, il le

5, Roi n'efl captif ou furieux, ou en

5, enfance: car ii le Prince .eit fujet

„ aax Etats, il n'eft ni Prince, ni

„ Souverain, & la République n'efl

5, ni Royaume, ni Monarchie, ains -

„ une pure Ariflocratie deplufïeursi

,, Seigneurs en puiiïance égale, où

5, la plus grande partie commande à

„ la moindre en général, & à clia-

„ cun en particulier. Il faudroic

^, donc que les Edits& Ordonnances

„ fuflenc publics au nom des Etats,

„ <& com.mandés par les Etats coni-

„ me en Seigneurie Ariflocratique,

,5 où celui qui préiide n'a puiffance

5, aucune, 6c doit obéilTance aux

„ mandemens de la Seigneurie ,
qui
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j, font toutes chofes abfurdes & in»

^ compatibles".

. Avec un peu de réflexion on fent Réfuta^

la faufleté de toutes ces idées. Il tionde

n'efh pas vrai que les Etats pouvant ^^-^ ^^'

s'affemblerj réformer les abus du Gou-
^^^^^'

vernement , obliger le Prince à chan-

! ger de conduite , & même en venir

•à la dépoficion , .l'Etat ne fera plus

«ne Monarchie , mais une Ariflocra- .

lie. Ce. qui caraâérife une Monar-
chie, c'ert l'exercice de la Puiflance

Publique par un feul, comme ce qui

caraclérife PAriflocratie , c'efL Te-

xercîce dece pouvoir par un Sénat,

par un Corps d'hommes choi fis à cet

effet. Or que les Etats puifîent s'af-

fembler & demander compte au Prin-

ce de fa conduite, il ne fera pas moins
-vrai que l'Autorité Publique efl entre

les mains d'xm feul, ce qui conflitue

la Monarchie. Il en.réfultera, il efl

vrai, que ce Monarque ne fera pas

pleinement indépendant ^ qu'il ne fe-

ra pas inaniovibJe. Mais ces privi-

lèges ne font nullement renfermés

dans ridée de Monarchie, Il y en a

de diftérens genres, de plus ou moins
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tempérées, où le Pouvoir eft plus ou
moins étendu.

Pour différencier les Gouverne*
mens, il ne faut pas confidérer celui

qui commande, relativement à la Na-
tion, à la têce de laquelle il effc pla-

cé , il faut . comparer l'exercice de
l'Autorité Publique dans un pays avec.:

l'exercice de cette même autorité

dans un autre pays. En France, en
Efpagne, en Portugal un feuî com-
mande , ce qui remplit pleinement
l'idée de Monarchie. A Venife, on'

eil gouverné par un Sénat , ce qui

remplit pleinement l'idée d'Ariflo-

cratie. Que le Monarque ou le Sé-

nat foit ou ne foit pas totalement in-

<lépendant de la Nation qu'ils gou-
vernent, les Etats de France, d'Ef-

pagne , de Portugal feront toujours

de pures Monarchies ; l'Etat Véni-.

tien fera toujours une Ariftocratie.

Ce fera dans un cas , un Monarque ab-

folument indépendant
, qui ne fera

comptable à perfonne. Ce -fera dans

l'autre cas, un Monarque dépendant,

qui aura un fupérieur fur la terre,

qui pourra dans certaines circonflan-
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ces être privé de !a Monarchie. Mais
tant qu'il confervera le pouvoir, ce

fera toujours un Pouvoir Monarchi-
que relativement aux Sujets, qui ne
feront jamais gouvernés que par un
feul.

Ce qui confiitue r Arifîocratie, c'efl

'Pexiflence d'un Corps dont tous les

Membres exercent 'conjointement

fAutoritéjà Texercice de laquelle ils

concourent tous , fans qu'aucun d'eux

puifTe agir feul. En fappofant le Corps
entier de ]a Nation fupérieur au Mo-
narque , il n'en, fortira jamais une
telle forme de Gouvernement. Les
Etats & le Monarque ne gouverne-
ront jamais concurremment. Il n'y

aura jamais un Sénat qui foit fouve-

rain, La PuifFance Publique fera tou-

jours exercée par un feul. Le Pou-
voir Monarchique pourra être ôté à

une perfonne & confié à une autre.

Il fera, toujours de la même nature

dans Tune & l'autre main.

Ce qui prouve que pour difcerner

les Gouvernemens, il ne faut pas fai-

re attention aux droits de la Nation
entière, fur celui qui gouverne, c'eft

qu'elle en a autant dans une Ariflo-
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cratîe, que dans une Monarchie. Lâ-V

Nation Vénitienne entière a choifi

pour fon intérêt la forme Ariflocra-

tique. Nul doute quelle ne puifle

examiner la conduite du Sénat , en
cafler tous les. Membres , en fubfli*

tuer d'autres , abolir même le Sénat,

& établir la Monarchie ou la Démo-
cratie. Si cela fufïit pour rendre le

Gouvernement Ariflocratique, il n'y

en a aucun qui ne le Toit, & dans les

Etats qu on a regardé jufqu'à préfent

comme tels , il faut admettre deux
Ariflocraties, Tune ordinaire/& Tau*

tre extraordinaire.

Il eO: donc abfolument faux, qu'en

reconnoijjant la Nation entière fupé-

rieufe aux Frinces , la République

ne foit ni Royaume ^ ni' Monarchie ,

mais une pure Arijtocratie de plufieurs

Seigneurs en piiîffance égale , où la

plus grande partie commaiide à la

moindre en général , £sf à chacun en

particulier. Le Monarque comman-
dera feul. Si le Corps de la Na-
tion vouloit exercer par lui-même
TAutorité, il établiroit la Démocra-
tie. Mais peut-on changer de Mo-
narque, ôter la Couronne à l'un, la
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licransférer à un autre? Cefl une Ques-
tion toute diiférente, abfoluraent é-

-rangere à la forme du Gouverne-
Tient. Il faudroit que les Loix fuf-

r^Rt publiées au nom desEtacs, com-
inandées par les Etats.

i\utre faufle idée de Bodin. La Na-
tion ayant choilî le Gouvernement
Monarchique , a donné pouvoir au

Monarque de publier les Loix en fon

ïiom. Si elles ne pouvoïcnt être for'

mées que par les Etats y le Gouver»

nenient ferolt Démocratique, De ce

que la iVaiion
,
quand q\\^ s'aiTem-

blera, aura droit de réformer les Loix
du Monarque, de prononcer même
fur fa perfûane , il ne fuit pas que

toutes les Loix doivent être promul-
Iguées au nom des Etats. Ce qui en-

fuit, c'efl qu'elles le font pour le bien

de l'Etat, de fon confentement pre-

fumé ; & cela ell commun à tous les

Gouvernemens.
C'ell ce que ne fentent pas tous

ces prétendus Publiciftesquifemblehc

avoir confacré leur plume à l'établis-

ifement du Defpotifme. Ils fuppofent

dans le Monarque des droits qui lui

font rigoureufement propres & per-
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La graih fonnels, malgré lePeupîe,contre lePeu-
de erreur

pj^^ ]jg oublient que le Peuple n'a pas
da?îs cet \ / , . ., ^ ,^ . „

^

te matie- QO^ne de privilège contre lui - même,
re eji de qu'il n'a placé un Chef fur fa tête que
mettre pour fon intérêt; qu'il n'a confulté que
enoppofi* fon avantage dans Je choix de la for-

droitsdes ^^ ^u Gouvernement ; qu'il eil: maî-

Souve- tre de la changer, lorfque l'expérien--

rains ce lui en fera fentir lesinconvéniens.
avecceux

}3odin appuie fon opinion fur

pies,
' ^^ ^'^^ ^^s États n'ont jamais par-

lé qu'en fupplians. „ Auiïî voit-on,

-qu'en rAffemblée des Etats du
Royaume tenus à Tours, alors que

le Roi Charles VIÏI. étoit en bas

âge, & que les Eca^s étoient plus

autorifés que jamais , Rolly Ora-

teur, portant la parole pour tous

les Etats , commence ainfi: très-

haut, très-puiffant, très-Chrétien.i

Roi , notre fouverain & naturel;

Seigneur , vos humbles & très o
béiiTans Sujets &c. venus ici pan
votre commandem.ent, comiparois-

fent & fe profLernent devant vous

en toute humilité ^ révérence &
fubjeclion &c. & m'efl enchargë

de par toute cette notable /MTem-

blce, vousexpofer le bon vouloir ,=

Taf-

5)
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5j raffe6lion cordiale, le ferme & ar-

,, rêté propos qu'ils ont à vous fer-

„ vir ëc obéir,- & fubvenir en tou»

,, tes vos affaires , commandemens

55 & bons pîaifirs. Bref tout le dis-

5, cours & narré des Etats ne porte

5, rien que fubje6lion , fervice , &
3, obéilTance : on voit le femblable

,5 aux Etats d'Orléans (h).

Rien n'efl moins décifif qu'un tel n. .
T TVT • • JJe es

railonnement. La Pvation entière, que ht
mêrhe aiTemblée , a toujours parlé. Etats

& parlera toujours au Roi en termes f^^ ^°''^-

foumis & refpeélueux. C'eft à quoi iZ7^ c^
11 1 ' n- l'eue en

porte naturellement la reconnoiilan- fup^

ce du fervice que rend à la Société, pliant,

celui qui pour fon intérêt, a bien P-l^^'^^^

voulu fe charger -du terrible fardeau cl^T
du Gouvernement. Lors même qu'on que la.

a quelque plainte à en faire, tout en- J^^^nign

'ca2;e à recourir à lui par voie de re- ^r^'^ ^?.^*

-r- ^' p •» f 1 / i? « jours is
prefencations oi de doléances, & ^ joimà-
en attendre le remède de fon équité, tre à h
Jamais il ne fera permis d'en inférer,, 'oolonté

que le Prince éiantfourd à toutes les ^^^'^?^':

Remontrances , ne voulant corriger

,aucun abus, on efl obligé de refter

(h) De la République, Liv, i. chap. 8,

TomeL Partie IIL C
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dans les termes de la foumiiîion
;
que

je corps entier de la Nation ne pour-

ra pas .ha ufTer le ton , & demander
compte d'uuQ conduite cjui lui efl très

préjuzliciabie.

Avec un tel argument les Ultra-

montains prouveront que le Concile

Général n*efl pas fupérieur au Pape..

Ces vénérables Afiemblées ont tou-^

jours parlé au Chef de FEglife ^ avec

toute forte d'égards. C'ell à lui-mê^

me qu'elles fe font adreffées pour l'en-j

gager à fa propre réformation. Elles!

lui ont demandé la confirmation d(

leurs Décrets. En n'attachant pas i

ce terme fidée qu ilparoîtpréfenter

en ne le prenant que pour la fimpl(

adhéiion aux Décrets, le Concile u*

fant de fon autorité pourroit enjoin

dre au Pape de foufcrire, & cepen^^

dant il le lui demande en toute hu|

milité. HumtUîer peîimus nomîne dîd

tî ConcîUi , iiî Sanhîîas. ve/lra cligne^

tur confirmare^ difent à Pie IV, lei

Légats du Concile de Trente. Cun

ipfa fan^a Synoàus pro fuâ ergà Seden

ylpoJloUcam rcvercniiâ , antiqiiorum ô

tîam Concluorum ve/figîis whœrendo^

Décretorum fuoriim confiïmaîîonem à no'



LES Etats Généraux. 51

hîs petierît^ dit Pie IV. dans la Bulle

de confirmation du Concile. On fçait

aufli que ce Concile n'a délibéré que
fur ce que le Pape a voulu. C'efl ce

que marque hchiif^proponentibus Le»

gatîs. Conclura-t-on de tout cela,

que TEglife entière aflemblée caho-

riiquemènt, n'a point d'autorité fur

le Pape, & ne peut ni le corriger,

ni le dépofer ?

Eodin convient d ailleurs que les

Etats ont autorité lorfque le Prince

efl captif 5 furieux , ou en enfance.

Les txïrmes de foumiflion dont ils u*

fan t ordinairement, ne prouvent donc
rien pour ces cas. Eft-il bien cer-

tain qu'il ne peut pas y en avoir d'au-

tres ?

Suivant Rodin les Etats ne font ja-

mais aflembiés que par Lettres Pa«
tentes, ce qui montre bien qu ils n'ont

aucun pouvoir de rien décerner, ni

commander , ni arrêter , vu même
qu'ils ne peuvent s'aiTembler, ni fe

départir, fans mandement exprès.

La police Eccléfiaflique fournit en«

core la réponfe. C'efl: le Pape qui

dans Tufage ordinaire, convoque les

Conciles ,• & cependant ils peuvent
: C 2
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conflamment s'affembler fans lui, &
malgré iui, puifqLi'ii eft quelquefois

néceifaire de les affembler contre lui.

Que dans le fait les Etats n'aient ja-

mais été afFembiés que fur le man-
dement du Roi, cela peut être. Que
ce mandement foit abfolument né-

cefîaire à la légitimité de rAfîem-
blée 5 on n'en donnera jamais une
raifon valable.

Auffi ceux qui ont entrepris d'en

prëfenter quelques-unes, ont-ils es-

cité la rifée. N*y a-t-il pas de la fo-

lie à citer fur cette matière le Titre

du DigefLe , de CoUegiis Êf Corporibiis

illkîîis ^ & de comparer l'AlTemblée

de la Nation entière , à celle d'un

petit nombre de Citoyens qui veulent^

ibus une certaine qualité, former une
Société particulière dans FEtat , 6c

ne le peuvent pas fans l'agrément du
Chef de l'Etat.

On dit qu'une Province n'a pas

droit de con\oquer une autre Pro-

vince. Il vaudroit autant contefter

fur le droit de fonner le tocfn
,
quand,

le feu efl à la m.aifon. 11 vaudroit

autant dire , qu'un enfmt n'a pas

droit de réunir fcs frères & focars,
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lorfqu'il s'agit d'empêcher le père

commun de détruire toute la famil-

le , & pour délibérer fur le parti qu'on

doit prendre à cet égard. A quoi

d'ailleurs font donc dellinés les Prin-

ces du Sang, les Ducs & Pairs, les

grands Officiers, qui ne font pas Of-
ficiers du Roi, mais de la Couronne
& de l'Etat? Qu'ed devenu cet an»

cien Baronage , fans lequel le Roi ne
faifoit rien, & avouoit qu'il ne pou-
voit rien faire ?

. 5, Nous conclurons donc* c'efl

,, toujours Bodin qui parle, que la

5, Souveraineté du Monarque n'eft

„ en rien altérée ni diminuée par la

5, préfence des Etats , ains au con*

„ traire fa Majefté en efc beaucoup

„ plus grande& plusilluftre, voyant

„ tout fon Peuple le reconnoître

„ pour Souverain , encore que par

,,, telle Alfemblée les Princes ne von-

,, lant pas rebuter leurs Sujets, ac-

,, cordent & paffent plufieurs cho fes

„ qu'ils ne confentiroient pas , s'ils

5,. n'étoient vaincus des Requêtes,
prières & jufles doléances d'ua

5, Peuple affligé , & vexé le plus fou-

5, vent au defçu du Prince, qui ne
C3

i.-,J9
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35 voit & qui n'entend que par les

5, yeux, les oreilles , & le rapport

5, d'autrui''.

Bodin ajoute qu'il y a eu en France
plufieiirs Coutumes abolies par Edit

de nos Rois, fans confulter les Etats.

Aufli donne-t-il pour le point princi-

pal de la Majeflé fouveraine ôc de îa

puiflance abfolue , de prefcrire des

Loix aux Sujets, fans leur confente-

ment.
La Souveraineté du Prince n'efî: en

rien altére'e par la préfence des E-
tats , qui refient dans les termes de
fupplians, qui veulent bien procéder
par P.equêtes. Il n*en feroit pas de

même s'ils demandoient compte au

Prince de fa conduite, s'ils entroienc

dans l'examen de fa manière de gou-

verner. Le peuvent -ils faire ? On
foutient la négative , parce qu'ils n'ont

préfenté que des cahiers de Rem.on-

îrances , parce qu'ils ont fupporté pa-

tiemment qu'on négligeât leurs re-

préfentatioxTs. Le non ufage d'un

droit ne le fera jamais perdre , dans

une matière où la prefcription n'a

pas lieu.

Mais pour trancher ^toute difBcul*
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té, il n'y a quà revenir à la Masi»
me, que la Nation peuc changer la

forme du Gouvernement, quand fon

intérêt l'exige. Si jafqu'à préfent

les Etats ont été fournis au Roi , &
n'ont pu s'aifembler fans fa permis-

fion , la Nation peut établir une au*

tre police, & fe réferver le droit de
juger des aclions du Monarque, El-

le ne peut le faire fans être aiTem-

blée, par conféquent elle a droit de
s'aiiembler.

On dit que les Etats ont toujours

parlé en fupplians. Pour démentir
cette faufTe affertion , il ne faudroit

que rAffemblée tenue à Coignac a*

près la délivrance de François I

Il avoit promis par le Traité de
Madrid de céder à Charles-Quint la

Bourgogne.

„ L'Empereur témoigna bien peu
„ de prudence pour obtenir les gran-

,, des prétentions qull avoit , lais-

,, fant partir d'Efpagne le Roi avant

3, que de l'avoir obligé à reftituer la

„ Bourgogne, Car il dévoie bien ju-

5,
ger par fon propre naturel , plein

„ d'ambition& de vifs reffentimens,

5, quel pouvoit être le cœur d'ua

C4
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Prince , outré de Taffront & ôqs

ennuis de fa prifon , & brûlant

d*un juile défir de vengeance. Ga-
tinare fon Chancelier, rude enne-
mi des François lui avoit bien pré-

dit ce qui en arriva , n'ayant ja-

mais voulu figner le Traité de Ma-
drid, de peur, difoit-ii, qu'on ne

,, vît qu'il avoit confenti à une in-

juftice qui ne produiroit rien.

Néanmoins Charles V tenoit la

reddition de la Bourgogne pour
chofe fi aflurée , qu'il avoit en-

voyé le Prince d'Orange en la

Franche - Comté pour en prendre

pofleiïion , & donné charge aux
Seigneurs qui conduifoient le Roi
delefuivre à Bayonne, pour ti-

rer de lui la ratification qu'il avoit

promife. Mais il fe trouva bien

éloigné defi^n compte; le Roi fit

réponfe nettement à fes Députés,
qu'il ne la pouvoit donner aupa-

ravant que d'en avoir eu l'avis &
„ ^e confentement de fes Etats, d'au-

„ tant que les Rois de France ne font

55 qu'ufufruitiers de leur Royaume,
5, qu'ils ne peuvent contrevenir tiux

„ Loix Fondamentales de l'Etat , &
., qu'ils

5>
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5, qu'ils font obligés de le conferver

5, entier par le fermenc fole^nnel

5, qu'ils en font le jour de leur Si-

5, cre, à h vue de tous leurs Peu-

,;^ pies. Et François I écoit bien as*

^, furé que même quand il le vou-
droit, Tes Etats ne confentiroient:

pas qu'il démembrât fa Couronne,
Auffi les Notables du Royaume

5, afTemblés à Cognac , conclurenc

5, tous d'une voix, que fon autorité

5, ne s'étendoit point jufques là que

„ d'en pouvoir didraire la moindre

5,
partie, &. qu'ils ne lui obéiroienc

^, pas
,
quand il voudroit exécuter

5, fa promeffe. Les Etats de Boiir-

5,
gogne répondirent aulTi la marna

5, chofe, & remontrèrent par leurs

j, Députés, que depuis Clovis ayant

5, eu divers Ducs tous du fang Royale

5, ils n'avoient jamais été Sujets nî

5, dépendans que de la Couronne de

,, France, qu'ils mourroient en cet-

„ te obéifTance; enfin que fi le Roi,

,, en violant la Majefté de fa Cou.-

5, ronne,îes vouloit abandonner, ils

„ prendroient les armes eux-mêmes

„ pour fe maintenir, & tâcheroienc

5, de fe mettre en liberté plutôî: que

CS

55

55

35
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5, de paffer d'une fajettion dans une

55 autre (i), Efl-ce là un langage de

,, fuppliant?"

11 avoit été convenu p-ar ce Trai-

té de Madrid
,
que le Roi donneroic

fes deux fils en otage jufques à ce

qu'il eût fait ratifier ce Traité par
:

les Etats Généraux du Royaume, par

Jes Parlemens & les Chambres des

Comptes. Il feroit ridicule aux Sou-
verains qui traitent avec la France,

d'impofer une telle condition , fi ]qs

Etats Généraux n'avoient abfolumenc

aucune autorité, aucun pouvoir, de
quelque nature qu'il fût ; s'ils étoient

dans la dépendance totale du Roi

,

qui pourroit leur commander, com-
me à chaque Sujet pris /eparément,

6c di6ler leur réfolution à fxm bon
plaifîr. A-t-on jamais vu chez les

Romains impofer à un père de famil-

le la nécefîité de faire ratifier par fes

efclaves l'engagement qu'il con trac-

toit? Cette ftipulation dans un Trai-

té de Paix annonce que les Royaumes
voifins avoient une idée fort diffé-

rente des Etats du Royaume. Leur

(0 Mézërai, Hifloire de France, Tom* ^
tag* 952 1 £(iit» àt 1685.
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adhéfion n'auroit rien ajoute, fi elle

avoit été commandée, il elle n'avoit

eu aucune liberté.

On a déjà vu plufîeurs exemples
des flipulations dans des Traités de
Paix avec la France; qu*ils feraient

ratifiés par les Grands du Royaume ^

& par plufîeurs bonnes Villes ; èc ce-

la efu arrivé encore fous François I.

Sa mère par lui établie Régente en
France, a fait un Traité avec l'An-

gleterre pour parvenir à la délivran-

ce de fon fils. Il eil du 30 Août

11 y eft dit que pour plus grande
afiurance de l'exécution du Traité,

il a été convenu que les Grands du
Royaume de France, favoir le Car-

dinal de Bourbon , le Duc de Ven-
dôme, le Duc de Longueviile, le

Comte de Saint Paul, le Seigneur de
Lautrec Comte de Comminges , le

Seigneur de Montmorenci, le Sei«

gneur de Brézé, le Comte de Mau-
^evrier, Grand Sénéchal de Norman-
die , le Comte de Brienne ; & les prin-

cipales villles du Royaume, Paris,

Ck) Recueil des Traités de Paix de Léo-
nard, Tom* 2, pag, 196.

C 6
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Lyon , Orléans , Touloufe , A-
niiens , Rouen , Bordeaux , Tours
& Reims, s'obligeront fous l'hypo-

thèque de tous leurs biens; qu'ils ju»

reront d'accomplir tout le contenu
au traité, de n'y jamais contrevenir;

de faire tous leurs efforts, & de pro-

curer avec effet que le Roi obfervera

& ratifiera le Traité ; & d'en déli-

vrer leurs Lettres au Roi d'Angle»

terre dans trois mois,

11 efl convenu encore que le Trai-

té fera ratifié par les. trois Etats de
Normandie & de Languedoc , & par

Arrêt des Parlemens de Paris , de
Touloufe , déRouen & de Bordeaux , :|

6c ce dans le même eipace de trois

mois.

Ces engagemens ont été remplis.

On trouve dans Rymer, les Lettres

obligatoires fournies au Roi d'An-
gleterre par les Grands & les vil-

les (1).

Le Cardinal de Bourbon dit que
par le Traité de Paix, il a été con-

venu qu'il s'obligeroic à procurer

réellem.ent & effedlivement l'obfer-

(\)\^£ta publka, Tom. 0, Part, 2. Pag.

'

• i
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ovation du Traité de la' parc du
Roi (m).
En conféquence il approuve & ra-

tifie le Traité, promettant n'y ja-

mais ^contrevenir, & de faire tout

:ce qui dépendra de lui pour qu'il foie

• exécuté par le Roi (n). Les autres

(m) In quîhus exùreffè conventum , catitum

^ proniijjum eft quèd , ad diUos tra&atum ^
obligationes perîmpkri ^ ohfervari realîîer

^ aim effeStu à ChriftîanîJJlmo Rege \ obfer*

vmdijjlmo ac fupremo Domino nojîroy ejuT^ius

'^illuftrijjîmâ Principe matre in franciâ Regen-

fff, eorumque hceredibus ç^* fuccefjoribus curan'

dum ^^ faciendum; Nos ^ bona noftra oblig'i»

<re?nus in boni Jufficienti [y valida forma.

(n) DiStos tra&atwn ^ obligationes ex In-

de Jecutas ratificamus ^ approbamus , ratos,

gratos ^acceptas habemus ypromittimufque fui
hypothecâ c^ obligatinne bonorum nojlrorum

tjnniwn prœfentîum ^f futurorum , quod diUos

.traSlatwn pacîSy ^ obligationes ex indè fecu-

tas cùm effeEiu curaUmus £5* faciemus per

Chriflianiffimum Regem ac fupremum Dominuni
nojlnim ejufqii^ hœredes [j'

fucceffares , oifen^ari

(j' pemnpleti realîter ^ cùm effe^u.

jurantes &' in verho Principis pollicentes

'quoi contra â? adtierfîLS diëtos TraUatum ^
obligationes nihilfaciemus , molisinitr auî aitsn'

iahi?nusy aut ab aliis molîrî y fieri aui atten-

iari\ finemus aitt permîttemus , fei nos facie-

mus ex intégra £f bonâ fide execuèions manda^rl

f5* 6bfervarji

G 7
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Seigneurs s'obligent dans les mêmes
termes.

Les Lettres données par les villes

renferment la même chofe. CeUesde
la ville de Paris , du 24 Janvier 1525,
portent qu'on a fait aflembler le

Corps de ville, avec lequel on a dé-

libéré , qu'on approuve librement &
volontairement le Traité qui a été

regiilré au parlement le 21 Odlobre
précédent , & qu'on fera tous fes

efforts pour que le Roi le ratifie 6c

rexécute. On promet de n'y jamais

contredire (o).

(o) Omnes ^ Jinguîos tra&atus dîSèos ^
tbîîgationes ex iniè fecutas, de quitus le^ura

puhïicatio, rsgifîratura ^ approbatio fadiafwM
in nohlijjîma Parlamenti Curiâ ,fub data vigefi"

ma Diei me?i/îs OUohrîs ultimo lapfi^ Jpontèf

libéré ^ non coaSiè ^ fedex merâ noflrâ volun*

tats ratîficamus ^ approbamus ^ ^ quantum
in nobîs efî , coiifirmamus^ ratos, gratos ^ ^
acceptos h^ibemu?^ promîttîmufque , pro ^ no»

mine Propojitiirœ ^ fcablnatûs diStœ Civîtatis

commune f
tanqvàm politicum illîus corpus re-*

"J^rcefentantes ., nos patrimonium ^ bona propria

domui noftrœ [pe^antia oblîgamus , omnes ^
fmgulos traÙatus ^ ohligatîones prcsdi^os,

per diStos Omtores illujirîjjîmœ Domines Regen»

tîs ut prœdicitur fa^o's ^ conclufos , regijlra'

tos ^ publîcatos in diStâ Parlamenti Curîâ^

curabimiis ^ facismus per dîSlum Chrifilaniffi'
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Qiiî ne voit qu'on n'exige aiafi

l'obligation des grands Seigneurs ôc

des principales villes du Royaume,
que comme celle d'une partie de la

Nation, parce qu'on ne veut pas at-

tendre qu'elle foit affemblée toute

entière. Cela fuppofe manifeflement
que le Roi& fa Nation ont des droits

,

un pouvoir, une vojonté différente.

Comment les Granas Seigneurs , les

Villes du Royaume, jurent-ils de ne
jamais contrevenir à un Traité , de
faire enforte que le Roi l'exécute,

s'ils n'ont aucune volonté propre,

s'ils font obligés, fous peine de dé-

fobéiflance, de vouloir tout ce que
veut le Roi ? Comment procureront-

ils avec ejffet que le Roi exécute un
certain Traité , fans lui défobéir , &
lui réfifter même lorfqu'il voudra
l'enfreindre ?

Qu'on ne dife pas qu'on n'a exigé

la ratification des Grands & des Vil-

les, que parce que le Roi étoit alors

Prifonnier.

Car il avoit établi la Reîne fa me-

vium Regem , ejufque matrem îUuJîrîJfmam , ^
eofum hkredes ^ JucceJJores , obfervari £? p^
rimpleri realiHr èf cùm effsUu*
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re Régente enFrance& lui avoit par

conféquent communiqué ]a plénitude

du Pouvoir Souverain , en vertu de
laquelle el'e pouvoit tout ce qu'au-

roit pu Je Roi lui-même. On a d'ail-

leurs vu p'us haut, des claufes fem-
blables dans des Traités faits par des

Rois en pleine liberté, & flipulans

eux-mêmes en4)erfonne.
Rien n'eft plus commun dans les

aêles émanés des Rois que la diftinc-

tion du Roi & du Royaume; de la

Couronne de France & de celui qui

la porte ; de l'Etat & de Ton Chef.

Qu'on parcoure feulement la pro-

teflation faite par François I. avant

la fîgnature du Traité de Madrid,
Il y dit „ que l'Empereur a été prié

5, plufieurs fois d'entendre fes rai*

„ fons , & celles de la Couronne de

5, France
, qu'il a pofTédé la Bour-

,, gogne comme unie & incorporée

5, à la Couronne de France.

5, après que fur îefdites querelles que

5, l'Empereur prétend contre le Roi

5, 6c fon Royaume....'. Toutes au-

5, très querelles que la Couronne &
5, Maifon de France avoient contre

„ l'Emperçur & fes Royaumes. ....
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j, il a mieux aimé avoir les Terres

), de Bourgogne avec autres droits

„ de la Couronne de France contre

5, le devoir & le pouvoir du Roi,...

„ lefqLielles Comtés ne peuvent être

5, réparées de la Couronne de France.

,, Car leshabitans ont privilèges ac«

„ quis par argent & deniers débour-

^, fés à Charles V Roi de France,

ny de ne jamais pouvoir être aliénés

,, & réparés delà Couronne deFran-

„ ce Le Roi protefla claire-

,'j rement , Htôt qu il eut été fait

,5 Prifonnier
, qu'au cas qu*il fût

„ contraint de laifTer le Duché de

^, Bourgogne , ou autres droits de

5, la Couronne de France, cela feroic

,, de nul effet ; ains luia^^ant récou-

„ vré fa liberté, tâcheroit à recoii-

^y vrer les droits de la Couronne,

5, comme la raifon le veut qu'à

„ cette heure on le contraint d'alié-

,, nie & diftraire les Terres de la

5, Couronne de France , avec les

5, droits de Souveraineté , les droits

„ de Régale , les hommages des No-
35 blés , & autres VaiTaux ; ce qu'il

,^ ne peut, & ne doit faire pour ie

„ devoir qu'il a & doit par fermenc
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„ à la Couronne de France & à feâ

55 Sujets Proteile devant Dieu

55 qu'il ne veut& n'entend faire au-

5, cune chofe au préjudice & dom-
.,, mage de fon Royaume ,../... eft

j

3, délibéré de garder &• pourfuivre
*

55 les droits de la Couronne deFran-

„ ce &c. (p).

Ou tout cela eft un jargon vuide

defenSjOuil y a des droits qui appar-

tiennent non au Roi , mais au Ro-
yaume de France, c'elî-à-dire, au

Corps du Peuple, à la Nation Fran-

çoife. Le Roi n'en peut pas difpo-

ler 5 parce que la propriété n'en efl

pas à lui, mais au Peuple. Or com-
»ment concevoir que le Peuple ait des

droits qui lui font propres, dont la

propriété réfide dans fa main, dont

leRoi n'a que l'ufufruit & l'exercice,

ôc dont il a juré de conferver le fond,

& que ce Peuple n'ait pas droit de
s'afïembler pour examiiner fi on mé-
îiage fes droits, fi celui qui a la

jouiiTance & la régie, ne les aliène,

ne les détériore pas. Si Tufufruitier

veut abufer & diiîiper le bien du

, (p) Recueil des Traités de Paix de Léo-
iîard, J^om, 2, Pag, 210,
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Peuple, jamais iî ne le réunira, ja-

mais il ne foumettra fa conduite à
l'examen. La propriété de la Nation
fera une véritable illufion.

Il ne faut plus alors parler de Cou»
ronne , de Royaume , d'Etat. 11 n'y

a plus que le Roi, le droit du Roi,
la volonté du Roi, la PuifTance du
Roi. Il n'y a plus pour lui de devoir,

d'obligation, d'impuifîance. Il peut

tout , . & ne doit rien à perfonne ; ou
du moins il n'efl pas lié par fon obli-

gation, parce qu'il ne tient qu'à lui

d'empêcher TAflemblée du Corps en-

vers lequel il a contradlé des enga-

gemens^ & que ce Corps ne peut
délibérer & agir fans être réuni.

Louis XI dans fon InfEruôlion au

Dauphin fon fi!s, du 2î Septembre

1482, dit qu'il a plu à Dieu de le

faire j Chef, Goiimmeiir ^ Prince de

la plus notable Région âf Nation de

àejjîis la terre, qui eft le Royamne de

France (q). Un tel langage feroit au-

jourd'hui un crime de Leze-Majefté

,

<& un Arrêt du Confeil du 30 O6I0-'

bre 1730 , a accufé 40 Avocats d'une

(q) Mémoires dé Commines, in 4. Tom,

4, Fag. 19.
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témérité inexcufable
,
pour n'avoir

donné au Roi que la qualité de Chef
de la Nation.

Si le Roi n efl: que le Chef & le

Gouverneur de la Nation , il efl im-

poffible qu'elle n'ait pas quelques

droits qui lui font propres. Un Corps
qui n'en auroit abfolument aucuns,

n'auroit pas befoin de Chef & de

Gouverneur. C'eil cette Nation Fran-

çoife qui forme la Couronne de Fran*

ce, le Royaume de France, très dis-

tingué du Roi. C'eil: à elle qu'ap-

partient la propriété de tous les biens

de l'Etat, la propriété de la Puiffan-

ce Publique. Elle en confié Tadmi-

niflration à un de fes membres qu'hal-

le a placé à fa tête pour la gouver-

ner & la conduire. Le choix de ce

Gouverneur ei'l attribué à Dieu, con-

duifant tout par fa Providence. C'efb

lui de même qui nomme un Prieur,

en réunifiant fur fa tête tous les fuf-

frages de la Communauté. C'efl lui

de même qui nomme un Tuteur par

la bouche du Lieutenant Civil.

Mais iî n'en effc pas moins vrai que

le Roi n'efh que Chef & Gouverneur
•de la Nation; obligé dès là de con-
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Aliter en tout fon intérêt, & nepoii»

vant rien contr'elle. Ne fcroitrce pas
la détruire au lieu de la gouverner,
que de rempêcher de s'afTembler,

îorfqu'elle croit y avoir intérêt, ou
de délibérer fur ce qui la concerne?
Par là le Gouverneur deviendroit un
ennemi domedique, plus dangereux
que les ennemis du dehors, puifque

la Nation n'auroit aucun pouvoir con-
tre lui (r).

Les obfervations qui fuivent ajou-

teront encore un nouveau poids au

fentiment que nous foutenons. Se-
lon la Conftitution Françoife tout ce

qui concerne la perfonne du Roi 5 fa

dignité , l'étendue de- fes droits ^
de ceux de la Nation ne peut regar-

der que la Diète Nationale, & toute

autre AlTemblée feroit incompéten-
te pour en connoître. Hincmar le dit

nettement dans fa Lettre célèbre aux
Grands du Royaume de Ordine Pa*
îaîinat, 38, qub ufque illa qiiœ gênera»

îiîer ad fahtem vd fiaîum Régis à?

• (r) Voyez fur le droit de convoquer la Diè-

te Nationale , l'Inauguration de Pharamond,

au 4e. Tom. des Eff&rîs ds la Liberté du

PatmtîfinSf pag. 178, 179, 180, 181.
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Regnî pertinehant Domino miferante or-

àînatahabuîjjent ; Hincinar Opufc. tonu

2, p. 213. Samuel prouve fpéciale-

ment par rapport aux intérêts de la

Nation , que la Maxime ell nécefl'ai-

rement de droit divin S'il offre de

rendre compte de fon adminiilration

fouveraine , ëi de répondre aux ac-

cufàtions que le Peuple voudroit for-

mer contre lui, c'ell devant Dieu &
devant le Roi qu'il s'ajourne : Ecce

prejîo fum , loquiminî ad me- coram Deo

S ChrJjîo ejus i Reg. 12 îi. 2 £2? 3.

Mais en miéme tems c'eil dans l'Af-

femblée du Peuple préfldée par la Loi,

S'agit -il au contraire de dem.ander

compte à la Nation de fa conduite,

ce n'efl plus devant le Roi, mais de-

vant Dieu feul qu'il la cite. Coram
Doînino, ibid. 27.

Ainfi toutes les fois qu'il efl: quef-

tion des droits de la Nation , ou de
l'étendue de ceux qu'elle a bien vou-

lu attacher à la Royauté ; ni le Roi , ni

tous Tes Tribunaux , foit féparement,
foit réunis , n'ont aucunement la puif-

fance d'en juger fans la Nation af-

femblée. L'entreprife contraire ell

une révolte caraclerifée, qui doit être-
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I réprimée , conformément aux Loix
! d'Aix-la-Chapeîle, deMeflun, à, de

!

Conflans. Alors les tribunaux civils

I

ceflent de droit, parce que tous leurs

pouvoirs rentrent dans l^AfTembléa

Générale de la Nation , dont ils ne
font que des détachemens ou com-
miffions par intérim , fous l'autorité

du Roi. Hincmar le fait encore en-

tendre quand il nous apprend que les

Etats connoiflbient de toute matiè-

re, mais de même qu'ils ne s'occu-

poient des affaires particulières '& de
la juflice contentieufe, que quand ils

avoienn terminé les affaires publiques.

Vt non fpsciales vel fingulares qiiaf*

cumqiie vel quorumcumque caiifas , feâ
nec etiam illorum qui pro contentiGnibus

rerum aut legum Q. e, judic'tonun) ve^

niebant^ ordinarent .^ qiioufqiie illa quce

generaliter ad fahitem vel fiâtmn Re*
gis £5* regni pertinebant y Domino mi'

ferante ordînata habuijjent (Hincmar
Opufc. tom 2. p. 213). Car fi les E-
tats connoiifoient de toute matière,

ils étoient du moment de leur con-

vocation de droit ou de fait, le feu!

Tribunal exifi:ant dans lequel tous

'les autres fe concentroient j de mê-
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me que la mer abforbe tous les fleu-

ves, le Confeil du Roi fuivoit la mê-
me règle, & il étoit fi peu de l'Etat

que hors la maifon du Roi & fes do-
maines propres , il n'avoit aucune ju-

risdiftion finon par la volonté des

parties. L'Art. 48 de TAnc. Cou-
tum. de Champ, eil formel pour les

femmes veuves: fi les Etats Nationaux
ne s'occupoient point des affaires

particulières avant d'avoir terminé

les affaires publiques , ils vouloient

donc que celles-ci fuiîent fufpendues

pour rendre plus fenfible à tous les

Citoyens le devoir de s'occuper du
bien public préférablement à tout au-

tre foin. Cet ufage tendoit par lui-

même à ranimer i'amiour delà Patrie,

& l'organifation de la République.
Elle a néceifairement befbin d'un tel

remède, lorfque des conteilations ou
des prétentions particulières la me-
nacent. Il falloit par conféquent une -

celTation de juflice toutes les fois que
l'Epoque préfixe de la tenue des E-
tats Nationaux arrivoit.

11 la falloit encore toutes les fois

que cette tenue devenant nécefTaire

par la nailFance d'une contellation

qui
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qui neponvoit concerner que la Diè-

te Nationale , infpirok de droit la

convocation. Nous avons oui la Na-
tion elle-même dire qu'il feroit incon-

cevable qu'elle n'eue point la liberté

de faire ce que la néceffité de fa con-

fervation demande d'elle. Par con-

féquent lorfqu'il y a néceffité de' dé-

cider une conteflation dont elle feule

peut connoître, il y a néceffité qu'el-

le s*aflemble pour cette décifion ; né-

ceffité qu'elle ait la liberté de le fai-

re} néceffité que fon AiTembiée foie

convoquée de plein droit ; néceffité

enfin que tous les Tribunaux cefTenC

leurs fon6lions Ainfi dans la der-

nière atteinte portée à la Légiila-

tion Françoife, la convocation de- la

Nation étoit de droit ; ôi le fait feui

du danger oti bile éroit, fuffifoit pour

]a convoquer de fait. La ce^iïarioo des

Tribunaux eil tellement delaConilitu-

tionFrancoife que l'on en trouve !e de-

voir prefcrit par le Traité de p iix fait

i'an 1315 entre laComteiTe Miiiaut,

PrincelTe Souveraine d'Artois & les

Nobles de cette Souveraineté qui

'n'avoit d'autre loi que la Monarchie
donc elle étoit un Mombre,
TomeLPartlellL D
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Ce Traité ell rapporté dans îe

Corps Diplomatique duDroit desGens
Tom. 1er. part. 2. p. 28. Leibnitz j
p. 87. Codice jurîs gentium Dîpîoma» i
tîco. 1

L'Art. 5. porte : „ S'il efl ainfi -

que la dite Comtelïe requife fouf-

fifaiTiraent , félon ce que on doic

requierre fon Seigneur pour cou-

tume du pays , défaille de faire

droit ou Loix (jufdce félon la Loi)

ou le dénie le faire à aucune per-

fonne quelle qu'elle foit en cas cri-

minel ou civil, fe la dite peifon-

ne i equiert depuis aux hommes de
la dite Chatellenie qui ceiTe, ou
requerre aux autres Chatellenies

du pays qui cefFent aulTi : que
cilz des autres Chatellenies dou
pays foient tenues de requerre la

dite Comteffe que elle faudroit,* &
fi elle à leur requête ne fait faire

droit dedaiîs 15 jours palTés , les

autres Chatellenies cefleront à fai-

re droit
j jufques à tant que droit

foit fait au premier, & û par îe

dit cas elle deflrioit encore à faire

droit, nous la contraindrons tan«

tôt à faire droit.

5J
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La ceflation eft donc dans l'ordre

Monarchique une voie de contrainte

fociale reconnue par leDroit des Gens.
Les flatteurs peuvent l'Ignorer : les

raifons & Tantiquité de Tufage le jus-

tifient aux yeux des Citoyens qui pén«
fent.

/) i^



REFLEXIONS
S U R L E

DROIT
DE VIE ET DE MORT.

Extraie d'une Lettre écrite à l'Au-

teur des Maximes du Droit Public

François.

iVloN deiFein , .^onfiearj n'eft pas J
de parier du droit qu'ont les Souve- ^

xains de faire grâce aux Criminels qui

ont mérité de perdre la vie, ce qui

ed compris fous le droit de vie. Cet

objet ne fouffre pas de conteflation ; |

ou pîocôt comme le droit de confer-
;

ver la vie à quelqu'un fuppofe le droit
^

de la loi ôter, ou autrement le droit
j

de mort (Jus gladii); il faut préalable-
\

ment examiner quelle efll'orjgine de
j

ce droit de mort ; cette qutitioij ell la
'

feule importante.

Perfonne ne doute que le droit de

mort n'appartienne à loutes les Socié-

tés civiles qui peuvé^nc le faire C2,er- .
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cer par des Repréfentans. La né-

cefîîtéde fe garantir des briga<ids qui

înfefteroient la Sociécé & k détrai-

roient infailiiblement , ne permet pas

de contefler ce^ pouvoir.

Ce qui n'efl pas également reçon^

nu par tout îe monde jc'efl; à qui l'on

doit attribuer i^origine de ce droit,

Eft-ce Dieu lui-même qui a déclaré

d'une manière poûtive que fa volonté

étoit que ce droit appartînt aux So-

ciétés ? Ou bien la volonté de Dieu
fur cet article ne nous eil-elie con-
nue que parce qu'en donnant aux
hommes le pouvoir de fe réunir en
fociété, il doit leur avoir donné ce-

lui de punir par la perte de la liberté

& de la vie, les perturbateurs de j'har-

jnonie & de la paix de la Société?

Ou enfin ce droit n'efl-il autre chofe
que la conceflion faite à la Société

par tous les Individus du droit inhé-

rent à leur nature de fe défendre con-

tre ceux qui veulent les priver de leurs

droits parfaits ?

Dans ces diflférens fentîmens, il y
a un article fur lequel on fe réunit

,

c'eil que /f droit de mort vient de Dieu»
Ainû le point eft de favoir comment

i> 3
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nous connoîlTons que telle eil la vo-
lonté de Dieu. Dans le premier fen»

timent il n'efl pas aifé de prouver
comment Dieu a révélé immédiate-
ment aux hommes cette concefllcn.

On peut bien inférer de divers en-

droits de l'Ecriture que telle efl la

volonté de Dieu, ou plutôt: que Dieu
approuve Fufage de ce droit. Mais
cela ne fuffit pas pour pouvoir 4i?É

que Dieu en a fait aux hommes uût
révélation pofitive & qu'ils ne peu-

vent révoquer en doute. Car la'Ré-

vélation Divine n'eil pas connue de
toutes les Nations : il faut donc un
îno3^en plus général poiir qu'elles puif-

fent s'affûrer de la légicimité de ce

droit.

,Ceox qui ont recours au pouvoir

que Dieu a accordé aux hommes de

fe réunir en Société , & qui en dé-

daifent celai de fe conferver & par

conféquent celui d'écarter ou de dé-

truire même, s'il efl néceffaire^ceux

qui s'oppofent à fa confervation

,

ceux , dis -je , qui raifonnent ainfi,

fuppofent encore une chofe qui n'efl

pas aifée à prouver. Car fi on leur

demande la preuve de cette conce^-
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fion, ils font obligés d'avoir recours

à J^Ec^ture Sainte. Or rEcriture

Sainte n'a pas toujours èxiflé , il a

cependant fallu aux hommes , dans

tous \t^ tems, un moyen de connoî-

tre que l'intention du Créateur écoit

qu'ils vécuiTent en Sociécé. AulTi a-

t-on été forcé de chercher dans la

Nature & dans la condition a^lueiie

de l'homme, des preuves de cette vo-

lonté du Créateur.

Un attrait naturel réunit les deux
fexes. Voilà la première Sociécé for-

mée oar la Nature. Elle augmente
par les enfans qui enpro/iennent; &
cette union des pères avec les enfans
eil fondée fur deux motifs auili puis^

fans que l'attrait des deux Î€:s.^% ;

d'un côté, fur rafFeclion tendre que
là Nature infpire aux parens pour ceux
à qui ils ont donné le jour, de l'au-

tre, fur le befoin des enfans qui nais*

fent dans un tel état de foibleffe ^ue
fans le fecoars du père & de la mère
le jour de leur naiffance feroit celui

de leur mort.

Le voiilnage d'homme? mechans
& qui pour le malheur 4e l'humanité

fe trouvent doués d'une plus grande

. .
D 4
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force, engage cette petite Société à

fe mettre en garde contre lesinfultes

ëc la violence. Le moyen naturel efl

d'augmenttr la Société en fe réunif-

fant avec une autre famille pour fe

conferver réciproquement les biens

Qu'ils tiennent de la Nature. C*efl

donc encore fur le befoin, titre évî-

<3ent & inconteflable, qu'efl fondée
la formation de la Société.

Mais le droit qu'elle ei^erce fur

l'ennemi qui vient rafTaillir & pré-

tend la priver de fes droits naturels,

qui le lui a donné ? S'il fuffifoit de
groffir le nombre des aiTociés au point

d'effrayer les méchans qui, dansl'im-

poffibilité de fairefaceau grand nom-
bre, mettroient bas les armes, on
pourroit ne pas faire cette queflion;

quoique, d'ailleurs, on pût demander
qu'efi-ce qui feroit capable d'intimi-

der les méchans, flnon la réfolution

où feroit la Société de fe délivrer de
fon ennemi en lui ôtant ou la liberté

ou la vie. Mais il s'en faut beaucoup
que cette crainte défarme le crime,

]] faut donc une autorité, une puis»

fance qui ait le droit d'en faire jufli-

ce & qui mette le méchant hors d'é-

tat



DE VIE ET DE MORT. 8t

tat de nuire, fans quoi les gens de
bien feroient la proie des fcélérats,

& on ne verroit plus fur la terre que

des bêtes féroces qui ne s'y confer-

veroient elles-mêmes que dans des

allarmes continuelles & dans la crain-

te d*étre attaquées par d'autres plus

fortes qu'elles.

Par la même raîfon la Société doit

avoir puiflance & autorité contrç

ceux.de fes membres qui en troublé-

roient la fureté & la tranquillité. Car
ce coaiTocié devient alors un ennemi
& doit être traité comme tel. La
Société a le droit de le punir, parce

qu'on ne peut lui contefler celui de
fe conferver. On voit par l'expofé

du fécond fentiraent quec'eil dans le

droit de fe conferver qu'on trouve

celui de faire périr l'ennemi de la

Société , & que ce droit de fe con-

ferver ne pouvant venir que de Dieu,
l'autre a la même origine.

Mais ce fentiment jafque-là fî rai-

fonnable, fi fatisfaifant dans tous fes

points , ceffe de contenter l'efprit lors-
,

qu'on fait cette queflion ; comment
favez-vous que la Société a le droit

de fe conferver? On ell arrêté tout

D s
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court ,
parce qu'il n'y fournit point

de réponfe. Ce qui fait voir qu'il

exifle donc un principe plus fimple

& ultérieur. C'eft à cette queilion

qu'on commence à voir la fupériorité

du troifienie fentimentjfur le fécond.

Il admet tous les principes de celui-ci

& donne de plus une folution qu'il ne
fournit pas. En effet dans ce troifieme

.fentimenr, comme la Société n'efl que

la réunion de tous les individus, les

droits de la Société ne font auffî que
les droits de chaque individu , qui

par les conditions de raiïociation à

confenti a en rendre la Société dé-

pofitaire. Or un de ces droits éft le

droit de mort ou plutôt le droit de fe

défendre & de conferver les biens

qu'on lient de la Nature. Ceci de«

mande quelque développement.
Le Créateur en formant l'homme

lui a gravé dans le cœur le defir de fe

conferver , & il a en même tems don-

né à la terre la fécondité nécêflaire

pour produire les chofes néceffaires

à faconfervation. Ces deux faits in*

conteilables prouvent que l'homme a. |
des droits aux produélions de la ter-

re. La terre ayant befoim d'êcre cul*
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tiv'ée demande un proprie'taîre qu'il

la culcive ou la falTe cultiver; la cul-

tare donne au cultivaceur un droic

exclufjf far les productions. De ce

droic de pofTéder naîc dans ies autres

hommes le devoir derefpeâlerJapro- -

priété du cultivateur; ôc par confét

quenc dans celui-ci le droit d'empê-
cher qu'on ne le trouble dans Tapos-

feffion. Premier droit & premier de-

voir.

Tous les hommes naiiTent égaux,

x\ucun par la Nature n'a le droit de
commander à l'autre & de dirpofer

de fa per Tonne ou de fes actions
;
par

conféquent tous les hommes font li-

bres, & le droit de pouvoir ieul dif*

pofer de foi-même & de fes actions,

ou autrement le droit de conferveï

fa liberté emporte avec lui le devol;^

de la part de tous les hommes , de
refpeéler la liberté de leur femblablej

& par conféquent le droic , dans ce*

lui qui feroit lézé en ce point impor-
tant , de défendre fa liberté. Seçpiul

droit & fécond devoir. -Ç S
Mais à quoi ferviiroient ces deux

droits fi l'homme n'avoit celui d'é-

carter touc ce qui tend à fa deftrae-

û 6
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tîon. Ce même défîr de fe conferver

^ui donne droit de défendre fa pro-

priété, renferme auffi le droit de dé-

fendre fa vie contre celui qui veut
nous en priver ,• car la vie eft plus

chère que la liberté & que la pro»

prjété ', puifque ces deux dons dtr

Créateur ne nous font accordés que
pour conferver notre vie* De ce droit

de conferver fa vie, naît, dans les au-

tres hommes, îç devoir de la refpec-

îer & de n'y point porter atteinte

,

& par conféquentjdans chaque hom-
me, le droit de ia défendre. Troiiieme
droit & troiiîeme devoir.

Il eft aifé de voir que ces droits

rentrent dans le droit général de con-
ferver fa vie, comme les devoirs ren-

trent dans le devoir général de ref-

peéler la vie de fon femblabîe. Ces
droits font d'autant plus rigoureux,
que la vie eft plus en danger , & ils

peuvent le devenir au point que ce-

lui qui eft lézé ait le droit de déferr-

dre fa vie même en tuant fon aggres-

feur. C*eft ce qu'il faut dévelop-
per (a),

(a) Il feroit trop long de développer îcî

tout ce (^ui regarde ces droits & ces devoirs
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^
La nature infpire à chaque indi-

vidu le defîr de fe conferver , le

porte comme malgré lui à écarter tout

ce qui peut contribuer à fa deftruc-

que les Publicités appellent parfaîùs. On peut
coFifulter un excellent Ouvrage qui parole de-
puis peu , intitulé : Fondemens de- la yurispru-
dence naturelle traduits du Latin de Mr. Fes»
tel , FrofeJJeur en Droit Public , à Leyde > 1 774.
,à Utrecht chez Schoonoven.

J'obferverai feulement que quelques Publi-

ciftes ne s'expriment pas exaétemcnt, quand
ils difent que les droits ^ les devoirs parfaits

n'ont lieu que dans l'état de Société. Quand
les hommes vivrofent ifoIés,iIs n'en auroieat
pas moins la propriété de leur perfonne Ci de
leurs biens , & par conféquent il exifteroit

un devoir rigoureux pour . tout hofiirae quoi-

qu'il fût, de ne pas les troubler dans leur

propriété. Dès qu'on conçoit une propriété

,

on conçoit auiîîtôt une obligation de la ref-

peder. À la vérité cela fuppofe qu'un hom-
me en rencontrera uu autre; car s'il n'y a»

voit qu'un feul^homoie fur la terre , il n'exifte-

roit perfonne qui fût obligée à fon égard. Alais

la fimple poiîi'jiiitédeferencontrer.vconflitue

l'obligation de refpeéler le droit d autrui. C'eft

l'état de toutes les Nations qu'on peut regar-

der comme des individus ifolés. C'écoit en-

core plus particuliéremcînt l'état des Améri-
-cains par rapport aux Européens. Av''ant que
ceux-ci les conouirent , ccux-ià avoent des

droits parfaits qu»^ les £uropé*^nb dévoient ref-

peder.

D 7
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tion. De là le mouvement naturel

& involontaire de fe mettre en dé-

fenfe lorfqu'on eH attaqué. Si le def-

Jeln de l'Auteur de la Nature ëtoit

que riiomme cédât fur le, champ à

celui qui veut Fattaquer, elle ne lui

auroit pas infpiré un déiir auffi vif

pour fâ confervaiion 5 6c une aver-

fion aulTi violente pour tout ce qui

peut opérer fa deflruélion. On doit

donc regarder cet inftinél de la Na-
tare comme un ordre intmié à tous

les hommes de fe conferver eux-mê-

mes'. Dès lors fi je ne puis me con-

ferver fans détruire mon ennemi , il

efl indubitable que je ne dois pas plus

à mon femblable qu'à moi-même, ô:

qu*en cas de concurrence , chanté bien

ordonnée CGinmence par foi -même. Je
puis donc lui ôter la vie, s'il me fof*

ce à cette violence. On doit fencir

la vérité de cette conclufion, fi "on

pefe attentivement les raifons que je

viens de donner, fi on obferve quel-

les étranges fuites auroit fur la terre

l'opinion qui enlevé aux hommes le

pouvoir de fe défaire ôqs fcélérats-,

ëc le fervice rendu aux autres hom^
mes par celui qui les débarrafle d^un
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'afraiTin, lequel auroit immolé bien des

vi<5times à fa paflîon fanguinaire. La
réponfe aux objeftions fera encore
mieux fentir la vérité de cette affer-

tion.

Tous les individus ayant par kur
nature dans certains cas le droit de
détruire leur ennemi, ou bien le droit

de mort
,
(jus gladii ) , lequel au fonds

n'eilprécifément quQle droit de Je con*

ferver; il n'effc pas difficile de conce-
voir que la Société compofée des in-

dividus, en jouit auffi pleinement que
chacun en particulier

, puifque par

les conditions de l'ailbciation, chaque
affocié lui remet l'exercice de ion

droit. L*expérience a fait fentir qu'il

étoit plus convenable que ce droit

fût remis entre les mains de la Socié-

té ,
parce qu'il arrivoit que le Par-

ticulier en vengeant fa propre caufe

excédoit les bornes d'une jufte dé-

fenfe, au lieu que la Société qui n'^^

pas la même faillie à réprimer , le peut

faire avec toute la modération de la

juftice & de l'équité. Tel eft le mo-
tif qui a porté les hommes à fe des-

faifir de leur droit en faveur de la

Société , qui ne pouvant l'exercer^
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elle-même, conflitue ceux de fesMem-
bres qirelle juge ks plus dignes, pour
rem.plir rhonorable fonction de Pio-

tedleurs de l'afibciation (a).

Rien de fî fimple qu*une pareille

origine du droit de mort qu'exercent

les Chefs des Sociétés. Il n'tH pas

lîécefTaire d'imaginer une concefîion

exprelTe confignée dans la Rét^élation

ou connue par tradition, concefTion

dont on ne trouve aucune preuve dans

la Révélation ni ailleurs, que dans la

nature de chaque individu. Cette

conceffion qui dans chaque homme
ell un droit qu'il tient de la Divini-

té, ne cefle pas d'avoir la même ori-

(a) Quand Je dis que la Société a le pou-

voir de punir de mort les malfaiteurs , je ne

prétends pas me déclarer contre le fentiment

de ct'ux qui croient qu'on ne devroit jamais

employer la péwe de mcrt^ & qu'il fsudroit

imî-gmer d'autres moyens de kspurir en leur

confeivant la vie. Mon delTein efl de m'ex-
piimer fuivant les idées reçues & adoptées par

prefqL'e toutes les Nations. La poflîbilité de
cojjter it le."; inaltiatturs fars les priver de la

vie, fnir encort Antii l'avr^ntage de la Socié-
té fur. la vie foliiaire & Vc^gjitonde dans la-

quelle çh^K-Uij doit vtTger fa propre caufe &
pe pei;'. !e^*^alrè t'fScc^ct n.crt , dans beaucoup
d'çccailoaSi fans répandre ie fang.
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gîne
5 qiioiqu'exercée au nom de cha-

que individu par les Ctids de la So-
ciété.

En réfumant ce que j'ai dit , on
i verra clairement , comment par gra-

dation le droit de mort remonte jufqu'à

la Divinité. Dieu en formant la na-

ture de rhomme lui a donné le dellr

de fe conferver. Ce défir efl pour
lui une preuve de la volonté du Créa-
teur. Il ne oeut fe conformer à cet-

te volonté qu'en écartant & même
en décruifant, s'il efl: néceilaire, ce

qui tend à le détruire lui-même. Il

peut donc détruire les êtres qui s'op-

pofent à Ton exiflience. La deftruc-

tion d'un Etre vivant efl fa mort.

I

Donc chaque individu a par fa nature
le droit de mort fur fon ennemi. Donc
le droit de mort vient de Dieu.
f Chaque individu peut fe desfaifir

de ce droit pour en revêtir un autre;

cela ne change rien à la nature du
droit. Ainfi , foit que la Société Te*

xerce par elle-même , ou par des Re-
^réfentans, c'efl toujours le droit des

Particuliers lequel efl Divin dans foH'

origine.

Voilà j ce me femble , des idées
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claîres & précifes qui ne font pa»
difficiles àfaifir, & qui me paroiffent

de nature à ne devoir pas être con-
tertées

j
puifque chacun peut s'en af*.^

fûrer en rentrant dans foi-même &;
confu liant fa nature.

Des idées li fimples ont néanmoins
échappé à des Auteurs refpeftables,.

,

5, L'homme, dit-on, n'efl: point des**

„ tiné à dominer fur les autres hom-

5, mes par Tinflitution de la Nature;

5, ôi Ton ne voit pas qu'il ait pu ac-,

5^ quérir ce droit de domination par,

5^ ion péché. Il ed vrai qu'il a\be-

„ foin que fes paffions foient répri-

55 mées par le frein des Loix & pa^

5, la crainte d^s châtimens; mais il

5^ ne s'enfuit pas que ce befoin don-

55 ne un droit naturel aux autres hom*

s, mes d'exercer cet empire fur les

5, méchans, & fur-tout de les punir

5, du dernier fupplice. Car la vie

„ des hommes n'appartient ni à eux-

5, mêmes, ni aux autres hommes.

„ lis ne peuvent donc donner à'

„ perfonne le droit de leur ôter la,

„ vie
3
parce que leur vie n'efl point

5, à eux j & ils ont encore moins de

55 droit fur celle d'autrui que fur la

5, ]Qnu
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j. Il femble donc plus jufle & plas

5, naturel d'attribuer à un bienfait

„ gratuit deDieuJ'étabiilTementdes

„ polices; c*eil-à-dire que, comme
,j Dieu a accordé aux hommes pé-

5, cheurs ia poiTeffion dQs biens tem-

,j porels 6c Tufage des créatures à la

5, confervation de leur vie
, quoi-

,j qu'ils méritaffent d'en être privés,

5, il leur a de même accordé le droit

,5 de choiiir une forme de gouverne-

55 ment qu'ils n'avoient point parleur

,^ nature , fur^tout après le péché.

„ Et quand ils ont fait ce choix, ce

^, n'en; point le Peuple qui coiiimii'

„ nique à ceux qu'il choiflc , rauLo-

„ rite de le régir, ni le droit de vie

„ <& de mort ; mais c'efl Dieu qui le

^3 donne immédiatement aux Princeâ

3, & aux Chefs des Etats ".

Tout ce raifonnement efl mêlé de
vrai & de faux. li eft vrai qu^Vhom-
me nefl point deftïné par lînjlïtîitwn de

fa nature à dominer fur les autres hom-

mes. Il efl vrai auirique le péché ne

lui donne pas ce droit
^

parce qu'une

prévarication ne peut pas donner ua
adroit au prévaricatear. Mais le pé-

ché ayant changé l'écat de l'homme,
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il en réfulte un nouvel ordre de cho*
fes d'où dépendent la paix, la tran-

quillité , rexiftence meorie du Genre
Humain. AinCi il a fallu fuppieer à

ce qui n'étoic pas néceiTaire dans la

première inlliîution, & qui Tefl de-

venu par le renverfement de Tinlli-

tution primitive.

Les hommes auroîent dâ naître

tous égaux 5 fans befoins , fans pas-

iîons , fans vices. Dès lors la police,

îe commandement, les Loix , les m.e-

nacts euilent été inutiles. Avec le

péché les pafTioRS entrent dans le

inonde ; il faut un frein aux pafïjon?.

Qui le mettra.? Le^ hommes eux-mê-
mes en fuivant le ciéfir naturel de
leur propre confervation , éloigneront

ce qui tendroit à les détruire. Ce
n'^efl pas le péché qui leur donne ce

droit; mais la néceffité d'obéir aa
précepte de la Nature qui les oblige

de travailler à leur converfation ^ mais
îaperverfité de celui qui , voulant vio-

ler les droits parfaits de fes fembla-

bles, mérite qu*onpe mette hors d'é-

tat de fuivre fon penchant deftruc-

teur. Cefl donc un fophifme de di-

re : le péché ne donne pas à rhomme Is
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droit de dominer^ parce que !e droic de
dominer ii'eil pas dans celai qui do-
mine , un droic qu'il poiTede en vertu
de fon pèche ; nids qui lui vient de
la Société, laquelle pour réprimer les

méchans ,a écé obligé d'établir un Ju-
ge , & ce droit a pour première cau-

fe chaque individu à qu'il appartient

en vertu du droit de fe conferver , le-

quel efl inhérent à rhomme. „ Mais,

5, dit-on, la vie des hommes n'ap-

5,
partient ni aux autres hommes, ni

„ à eux-mêmes".
J'en conviens, auflî ne le dis -je

pas; ce que je dis, c'efl: qu'à chaque
homme appartient le droit de Ce con-
ferver , & entre Iqs moyens de le fai-

re, ell quelquefois celui d'ôter la vie

aux fcéléraes, de manière que l'hom-

me n'a pas diredtemenc le droit d'ô-

ter la vie à fon femblable, mais ce-

lui de fe la conferver à lui-même;^
ce qui fait voir que i'obj:6lion eft

un fophisme. Si pour me conferver,

je détruis un Etre qui veut lui-même

me détruire , il ne s'enfuit pas que

fa vie m'appartienne, il s'enfuie feu-

lement que je préfère ma vie à la

fienne, ce qui efc toulemenc diffé-
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rent. Si fa vie m'appartenoit ,
je a

pourroîs en difpofer arbîtrairanent*

& comme bon me fembieroit.
';
Or

l'homme n'a pas ce pouvoir; le feul

ou iî puifle priver Ton femblable de

la vie efl , lorfqu'i] n'a pas d'autre

moyen de conferver la llenne.

Qsfiand on dit que la vie des hommes
ne leur appartient pas à eux-mêmes , il

ne feroit pas inutile de démêler tout

ce que renferme Cette propofltion.

Si OR veut dire que l'homme ne, doit

pas fe tuer ou fe faire mourir par quel-

que autre m.oyen; cela eil exaél; mais

û on veut dire qu'il ne peut jamais

expofer fa vie , dans aucune circonftatu

ce; cela efl faux; parce que fouvént

on efl: obligé de i'expofer pour la

conferver.

D'ailleurs quelle étrange manière
de raifônner ! On veut que les hom-
mes fe laiiTent priver de la vie, lors

même qu*ils pourroient la conferver

en tuant leur adverfaire, & cela par

la raifon que la vie des autres ne leur

appartient pas: & l'on ajoute tout de
fuite que chacun de nous n^eft pas le

maître de fa vie. S'il n'en efc pas le

maître, de quel droit en difpofèroit»
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y ea la facrifiant pour la conferver

à ui\ a iTaffin? Ne pas conferver une
chofe donc le foin nous efh confié,

ne pas prendre les moyens feals effi-

caces pour la conferver , c'eil en dis-

Mfer. ' Donc par cela même que
I femme n'efl pas le maître de fa vie,

il ne doit pas la îaiiTer perdre lors*

qu'il peut l'empêcher.

Suivons rob]e6lion & on verra

qu'en tous fes points elle n'eil que
fophisme,

„ Les hommes ne peuvent donc

,, donner à perfonne le droit de leur
'

55 ôter la vie , parce que- leur vie

,5 n'efl point à eux, & ils ont en-

„ core moins de droit fur celle d'au»

„ trui que fur la leur".

Dans rëtabliirement des Sociétés

,

chaque alTocié remet à celle dont il

fait partie le fain de fa propre con-

fervation , mais il ne prétend pas lui

donner le droit de lefa-Ire mourir , cela

ell contre Nature; il donne feule-

mentle droitqu'il a d*empêcher qu'on

ne le prive de la vie, droit qui va

3 ufqu*à pouvoir rôter à un injufleag-

greiTeur. Ainfi je ne donne pas à la

Société le droit de me détruire que
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je n'ai point ; mais je lui donne le

droit de faire ufage des moyens que
la Nature m'a accordés pour confer-

ver ma vie, lesquels moyens renfer-

ment celui de mettre mon ennemi
dans l'impofîîbilité de me nuire &
même de le tuer , fî je ne puis autre»

ment me conferver. Cette diflinc-

tion d'idées montre que l'objeélion

n'eft qu'un fophisme.

Quant à ce qu'on ajoute que les

hommes ont encore moins de droit fur la

vie d'autriii que fur la leur\ indépen-

damment de ce que j'ai dit plus haut
pour en développer le fens, j'ajoute

que c'efl précifément la propofition

înverfe qui efc vraie; c'efi-a-dire que

fai plus de droit fur la vie de mon fem-
blable que fur la mienne ; car il cil na-

turel que j'ôte la vie à mon fembla^

bîe pour conferver la mienne, & il

n'y a là aucune contradidlion ; au lieu

qu'il y en auroit à dire que j'ai le

droit de me tuer pour me conferver ;

par conféquent j'ai plus de droit fur

la vie de mon femb'able que fur la

mierne.
Exarninonî? la conclufion de Tob-

jeftion. „ 11 femble donc plub jufte

&
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5^ & plus naturel d'attribuer à un bien-

5, fait gratuit de Dieurétabliflemenc

5, des polices; c'eft-à-dire que com-
„ me Dieu donne gratuitement aux

„ hommes pécheurs la poffejffion des

,, biens temporels , & Tufage des

5, créatures pour la confervation de

„ leur vie , il leur a de même ac«

,^ cordé gratuitement le droit de choi*

5, lîr une forme de Gouvernement

5, qu'ils n'avoient point par leur na-

„ ture, fur-tout après le péché. Et

5, quand ils ont fait ce choix , ce

5, n'efl: point le Peuple qui commu-
5, nique à ceux qu'il choifit l'autori-

j, té de régir, ni le droit de vie &
^, de mort ; mais c'eft Dieu qui le

3, donne immédiatement aux Princes

^', & aux Chefs des Etats ".

^ Puisque j'ai fait voir la faufleté

des prémiiTes ,
je pourrois me dis-

penfer de montrer celle de la conclu-

fîon. Mais dans une matière de cet-

te importance il convient de ne rien

laifler fans réponfe.

10, Pourquoi tant appuyer fur ces

mots bienfait gratuit ; car tout ce que
l'homme foit innocent foit coupable

Toine L Partie IIL B



RÉFLEXIONS SUR LE DROIT

reçoit de Dieu, eft tôvpars gratuit

i

je ne contefte pas que i'exifhence de
l'homme , le droit de la conferver en
éloignant ce qui peut la détruire , ne
foit un don gratuit au Créateur. l\ s'a-

git defavoir s'il entre dans la nature

de Fhomme 5 telle qu'il a plu au Créa-
teur de la former , d'avoir le droit

de fe conferver & de mettre les mé-
dians dans rimpoflibilité de nuire à

ceux qui font pacifiques. Il s'agit de
favoir fi les Chefs des Sociétés exer-

cent le droit de chaque individu, fi

répée du Chef de l'Etat efl repréfen-

tative de toutes celles dont chaque
Citoyen étoit légitimement armé
pour défendre les dons qu'il tient

de la nature.

20, Quelle preuve al!egue-t-on de

toutes ces afîertions ? Où trouve-t-

on configné que Dieu donne immèdia'

iement aux Princes le droit de mort ?

La raifon n*en fournit aucune preu-

ve^ elle en fournit même qui mili-

tent contre. L'Ecriture Sainte dit

<]ue toute pîiijjance vient de Dieu &c.
Mais que fait ce texte contre notre

fentiment puifque nous convenons
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que tout vient originairement de
Bleu

,
que chacun en particulier tient

de Dieu le pouvoir de fe défendre 5

que ce pouvoir efl évidemment une
iliite de la nature de l'homme, puis-

que rien ne peut arracher du cœur
de l'homme le défir de fe conferverj

que tous ces pouvoirs individuels

qui font des dons du Créateur
j,
font

remis entre les mains delà Société

^

pour être exercés au nom de tous;

que cette înflitution des Sociétés eft

dans le plan du Créateur
,
qui vou-

lant que Texercice du droit defe dé-

fendre ne s'étende pas au-delà de la

juflice & de la néceÔité , ne peut pas

ne pas approuver un moyen qui ôte
aux Particuliers la tentation d'excé-

der les bornes d'une jufte défenfe»

ik de chercher plutôt à fe venger qu*à

fe défendre? C'eft; donc dire des mots
& rien de plus que de prétendre ré-

pondre en» difant que c'eft un hlen-

fB.h gratuit de D;eu, de nous avoir don^

né le pouvoir, d'établir des Sociétés &c.

,

que Dieu donne immédiatement à ceux

que le Peuple choifit , le droit de mort.

30. On ne peut ronteflerquei'l^fi»/;!-
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me pêcheur n ait ménté d^être pmê des

bienfaits de Dieu, Mais que précen.-

dra-t-on inférer de là ? Veut-on que
Dieu ait pu jaifler les hommes fur la

terre à la merci des méchants? Quel-
le idée on eous donneroit d'un Dieu
bon & fage qui laifleroit la terre

fe couvrir de bêtes féroces & inter-

diroit à ceux qui pourroient s'en dé-

fendre en les tuant, les moyens de
îe faire ! Ajoutez à cela , un Dieu

,

qui leur donneroit le défîr de fe con-

fèrver, & qui malgré ce défîr invin-

cible , leur lieroit les mains en les

empêchant de s'y conformer.

Dès qu'on perd de vuelevraîprîn»

cipe d'où émane l'autorité ^ on ne
fait que s'égarer dans un labyrinthe

d'abfurdités, de fophismes, de para-

doxes, qu'on évite dans le fyftême

fimple qui vient d'être préfenté.

„ Rien n'efl plus obfcur, ajoute

5, encore le mèwe Auteur
,
que ce

^j
qui appartient à l'homme de droit

j, naturel. Repouffer la force par la

5, force, & défendre fa vie, par la

„ mort même de ceux qui Tatta-

5, quent, paroît à bien des gens une.
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,, fuite du droit naturel. Cependant

,y on fait que non feulement Saint

„ Auguftin a cru le contraire, mais

„ beaucoup d'anciens Pères avec lui»

,, Or Cï un Particulier, félon ces Pe-

„ res, n'a pas un droit naturel d*ô-

^ ter la vie à celui qui accaque la

„ lîenne ;
quelle aiTûraace a-t-on que

,, ce même droit appartienne natu-

rellement aux Sociétés , & qa*il

ne foit pas plutôc l'eiFet d'une
conceiTian gratuite que Dieu a

^l
faite aux Etats*; concefîîon at-

„ teftée par l'Ecriture & reçue par

,, Tradition dans toutes les Nations

,, comme plufieurs autres qui fe font

„ confervées par cette voie parmi

j, tous les hommes ",

Tout ce raifonnement confifte à
dire que Se. Auguflin & d'autres Pè-

res dirent qu'il nejl pas permis à un

Particulier d oter la vie à un autre pour

défendre la fienne, Ainli il ne s'agit

que de bien entendre le fenciment

de ces Pères. Or à quoi fe réduit-

il? fans doute à développer les pa-

roles de J. C, à fes Difciples: yîo»

^ious frappe fur une joue y il faut tendra

£ 3
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Yaime. Si quelquim veut emporter vo»

tre manteau y donnez luianjjl voire tuni-

que. Certainement S, Auguilin ri*a-

pas vo du dire aurre choie que ce que

J. C. dit lui-rneiîie. Or n'e(t-il pas

évident que J« C. parîoit à des hom*
mes en Société qui, par conféquenry
s'étoienî: desfaifis du droit de fe dé-

fendre pour en revêtir la Société; &
qu'il poiivoic leur dire fans inconvé-

nient: telle efl la difpoiition de gé-

rérofité & de douceur dont vous de-

vez erre animés envers vos frères?

"Mais il
J.

C. eût parlé à des hommes
féparés ies uns des autres & fans au-

cune prote6lion extérieure, efl -il

vrai-fembiabfe qu'il leur eût défendu

d'employer la force pour conferver

leur bien & leur vie? A quoi n'eût-

il pas expofé fes difcipîes? Quicon-
que auroit paifé pour tel , n'auroit-

il pas été la viclime des méchans qui

infailliblement fe feroienc d»t à eux»

mêmes. /IlIon s,chez les Chrétiens .. nous

pourrons en toute fureté leur enlever

tout ce qu ils poljedent , leur Loi défend

à^ufer de violence ^ainfi nous n avons rien

à craindre» Ce mo^en eut reuiii au-»
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près de tous ceux qui auroient e'té de
vrais difciples de J. C. Or je de«

mande il dans cette fuppoiition la Loi
de J. C. n'autoriferoic pas évidem-
ment les vols 5 les brigandages, les

afTaiïinats, par l'efpérance ou rneme
la certitude de l'impunité? Je de-

mande il une telle fuppodrion efl di-^

gne de la Religion d'un Dieu juile^

faint , fouverainement fage ? Par ccn«

féquent il ell de toute évidence que
Il J. C. eût parlé à des hommes qui

n'euiTent pas été fous la proteftioîî

delà Société, il ne leur eût jamais

donné ce confeil comme un précep-

te ; & s'il Feût donné , néceiraire-

ment on devroit l'entendre de la dis-

pofition de cœur où chacun doit être

de fecourir fon prochain en toute

manière & de le fupporter dans tout

ce qui ne tendroit pas à la deflruc»

tion du genre humain. Car il efl

conftant qu'on doit plus à tous les

hommes qu'à quelques-uns; on doit

plus aux bons qu'on ne doit aux mé-^

chans. Or quelle cruauté ne fcroit^

ce pas à l'égard des bons de laiiTer

Uanquiilement; les méchans ufurper

i2 4
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le bien d'autruî , & les encourager

ainfi à piller les propriétés des gens

honnêtes & pacifiques;

Indépendamment de rexplication

que je viens de donner à ces paroles

de J. G ; j'ajoute que û dans l'état

même de Société on étend les paro-

les de J. C. au-delà d'un confeil,

on renverfe tous les fondemens de la

Société. Car fi un homm-: m'enlève

mon bien , m'attaque à main armée

,

& me couvre de plaies , la Loi de la

Société me donne un moyen de ré-

paration & de pourfuivre le coupa-

ble; mais la Loi de J. C. meprefcrit^

dans cette hypothefe, de lui donner

encore ce qu'il m'a laiffé. Cepen»
dant nous ne voyons pas que dans les

Royaumes Catholiques on impute à

crime à quelqu'un de foutenir un pro-

cès civil ou criminel contre un autre.

Mais, dira-t-on, alors on ne fe fait

pas jullice à foi - même , ©n ne tue

pas fon adverfaire. J'en conviens;

Hîais on le dénonce à Ja Jullice, on
adminiflre des preuves du délit ou
du crime, en un mot on fait tout ce
^qu'on ptut pour Je faire connoître.
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& par conféquent le conduire au gi-

bet, - Or efl:-c€ là donner fon man-
teau & fa tunique ?

Si on objefte que S. Auguflin &
les autres Pères penfent que le Chrîs^

tianjfme défend de tuer un voleur qui

nous attaque ^ veut nous priver de la

vie.. Je réponds à céîa que ces Ppres
parlant des hommes en Société, leur

fuppoiîtion ed différente de la mien-

ne, dans laquelle je fuppofe les hom-
mes ifolés chacun dans un petit can-

ton de terre & fans aucune protec-

tion. Ainfi il me fuffic d'avoir prou-

vé que, dans cette fuppofidon , cha-

que homme a par devers lai le droit,

de faire mourir fon fembiable, dans
îe cas où il n'a pas d'autre moyen de
conferver fa propre vie^ pour avoir

raifon d'en conclure que le droit des

Sociétés n'efl autre chofe que la réu-

nion des droits de tous les individus

mis en commun, pour être exercés

avec plus de juflice & d'équité par
les Repréfen tans de la Société.

Après cela qu'on allègue que S.

Auguftin & les Pères interdifent aux.

Chrétiens toute défenfe qui tendroit.
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à la more vis-à-vis d*un voleur &
éms une poiition ou on n'a aucune
prcte6Hon à atcendre de la Société.

Cela peut être. Mais cette queflion

regarde les Théologiens & la dis-

cufîion n'eft pas nécefTaire pour mon
objet. Queiqu'en doive être le ré-

fultac , ma thefe n'en efl pas moins
vraie, évidente, inconteftable. La
caufe que j'affigne au droit de mort eil

de nature à faire impreiïion ; au lieu

que c*eilaiSrmer fans donner de preu-

ves que de l'attribuer à une conces-

flon immédiate de Dieu aux Sociétés,

ëc à leurs Chefs. Je àisfans preuve j

parce que l'Ecriture Sainte n'en par-

le pas ex profejfo. Elle approuve l'e-

xercice de l'auconté dans les Socié-

tés ; mais elle ne dit rien de plus. Il

n'étoit pas néceilaire qu'elle s'expli-

quât davantage ; la chofe effc alTez

frappante pour quiconque veut réflé-

chir fur la nature de l'homme , & les

inconvéniens d'une Loi qui alTure

impunité aux malfaiteurs.

C'eft encore moins donner des preu-

ves que d'alléguer une tradition fui»

vie parmi toutes les Nations, parce
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que cette Tradition peut s'entendre

du droit de chaque particulier com-
me de celui des Sociétés ; & qu'il eil:

plus naturel , fans av=oir recours à

une tradition incertaine, de dire que
Topinion générale où font tous les

de hommes que j'Autoricépeut être

exercée par les Sociétés, ne vient que
ce que chaque homme fent qu'elles

ne font qu'exercer le droic qui pour-

toit être exercé par tous ]qs indivi-

dus, s'ils n'étoient pas réunis en So-

ciété.
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